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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui couvre la periode allant de janvier a decembre 2017, est 
soumis en application de la resolution 2106 (2013), dans laquelle le Conseil de 
securite m’a prie de lui presenter, tous les ans, des rapports sur la mise en oeuvre de 
ses resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010), et de lui recommander des 
mesures strategiques. La periode consideree a ete marquee par la liberation de 
territoires et, dans son sillage, celle de nombreuses femmes et filles detenues par des 
groupes armes ou terroristes, ou leur fuite. Ce nouveau contexte a rendu d’autant plus 
urgente la lutte contre la stigmatisation associee aux violences sexuelles qui, quand 
elle n’est pas fatale, peut bouleverser a jamais la vie des victimes de tels actes et des 
enfants nes d’un viol. II souligne par ailleurs 1’importance de l’appui a la reinsertion 
socioeconomique visant a retablir la cohesion des communautes apres une guerre. 
Dans le contexte de la crise des migrations de masse, les violences sexuelles ont 
continue de provoquer des deplacements forces et de dissuader des populations 
deracinees de prendre le chemin du retour. II est egalement arrive, au cours de l’annee 
consideree, que des belligerants se livrent a des violences sexuelles contre des 
groupes persecutes pour leur identite religieuse ou ethnique. Lorsqu’elles 
participaient d’une lutte pour le controle des terres et des ressources, les violences 
sexuelles liees aux conflits ont gravement mis a mal la securite physique et 
economique de femmes deplacees, vivant en milieu rural ou issues de minorites. 

2. Dans le present rapport, l’expression « violences sexuelles liees aux conflits » 
recouvre des actes tels que le viol, l’esclavage sexuel et la prostitution, la grossesse, 
l’avortement, la sterilisation et le mariage forces, ainsi que toute autre forme de 
violence sexuelle de gravite comparable, perpetres contre des femmes, des hommes, 
des filles ou des gargons, et ayant un lien direct ou indirect avec un conflit. Ce lien 
peut tenir au profil de l’auteur - souvent rattache a un groupe arme, etatique ou non, 
notamment une entite terroriste -, au profil de la victime - qui, souvent, appartient 
ou est soupgonnee d’appartenir a une minorite politique, ethnique ou religieuse, ou 
qui est prise pour cible en raison de son orientation sexuelle ou de son identite de 
genre, reelle ou supposee -, au climat d’impunite - generalement associe a 
l’effondrement de l’Etat -, aux repercussions transfrontieres - comme les 
deplacements de population et la traite des personnes - ou aux violations d’accords 
de cessez-le-feu. Cette expression inclut egalement la traite d’etres humains axee sur 
les violences sexuelles ou l’exploitation sexuelle. 
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3. Meme si de nombreuses regions sont touchees par les violences sexuelles liees 
aux conflits, le present rapport porte uniquement sur 19 pays disposant 
d’informations verifiables. II convient de le lire en tenant compte de mes huit rapports 
precedents sur le sujet, l’ensemble des informations qu’ils contiennent indiquant les 
raisons qui ont preside a l’inscription de 47 parties sur la liste (voir annexe). Ces 
parties comptent une majorite d’acteurs non etatiques, parmi lesquels sept ont ete 
designes comme groupes terroristes et inscrits sur la Liste relative aux sanctions 
contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida. Les armees et les forces de police nationales qui 
sont inscrites sur la liste sont tenues de cooperer avec ma Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit en vue 
de definir avec elle des engagements et des plans d’action concrets visant a mettre un 
terme aux violations selon un calendrier precis, ce que plusieurs d’entre elles ont fait 
depuis 2010. Pour etre radiees de la liste, les parties doivent mettre un terme aux 
violations et honorer pleinement leurs engagements. 

4. Sauf indication contraire, le present rapport est fonde sur des informations 
verifiees par l’Organisation des Nations Unies. La presence, sur le terrain, de 
conseillers pour la protection des femmes charges de mettre en place les dispositifs 
de suivi, d’analyse et de communication des informations se rapportant a la lutte 
contre les violences sexuelles liees aux conflits a contribue a accroitre la quantite et 
la qualite des informations. Actuellement, 21 conseillers sont deployes dans sept 
missions. Toutes les missions de maintien de la paix investies d’un mandat de 
protection des civils ont mis en place un dispositif de suivi et integre dans leur 
structure de protection au sens large des indicateurs relatifs aux violences sexuelles 
etablis a des fins d’alerte rapide. Deux missions politiques speciales ont egalement 
mis en place ce type de dispositif. 

5. Les autorites nationales et la societe civile collaborent avec l’ONU en vue de 
prevenir et de combattre les violences sexuelles liees aux conflits dans les pays 
examines dans le present rapport. Cette cooperation porte notamment sur la mise en 
place de reformes juridiques, de programmes d’assistance juridique, de programmes 
destines a assurer la securite des populations locales, de services specialises pour les 
victimes et les temoins, de campagnes de sensibilisation et de programmes de 
relevement. La Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires 
et penitentiaries de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises a permis de coordonner et de consolider l’appui apporte aux programmes d’aide 
aux pays en matiere de justice et d’etat de droit, et les missions de maintien de la paix 
continuent de s’acquitter de leur mandat concernant la protection des civils, la 
prevention des violences sexuelles liees aux conflits etant erigee au rang de priorite. 

6. II est indispensable de renforcer les capacites des institutions nationales pour 
contraindre les auteurs de violences sexuelles a repondre de leurs actes et empecher, 
grace a la prevention et a la dissuasion, que de tels crimes ne soient perpetres a 
l’avenir. A cet egard, l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant 
les violences sexuelles commises en periode de conflit continue, conformement au 
mandat que le Conseil de securite lui a confie dans sa resolution 1888 (2009), 
d’ceuvrer sur le terrain, en etroite collaboration avec les gouvernements et les 
missions et equipes de pays des Nations Unies, pour appuyer les activites d’enquete, 
de poursuite et de jugement dans les systemes civil et militaire, de reforme legislative, 
de protection des victimes et des temoins ainsi que de reparation. L’Equipe d’experts, 
qui fait partie du Bureau de ma Representante speciale, est composee d’experts du 
Departement des operations de maintien de la paix, du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, appuyes par un groupe de specialistes de differents domaines. 
A ce jour, elle est intervenue en Colombie, en Cote d’Ivoire, en Guinee, en Iraq, au 
Liberia, au Mali, au Myanmar, au Nigeria, en Republique centrafricaine, en 
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Republique democratique du Congo, en Somalie, au Soudan et au Soudan du Sud ; 
elle a collabore avec des organisations regionales comme la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, la Ligue des Etats arabes et 1’Union africaine. Pendant 
la periode consideree, l’appui que l’Equipe a prete aux autorites nationales et a l’ONU 
en divers endroits a contribue aux progres des Etats Membres concernes, notamment 
le jugement d’actes de viol sous la qualification de crime de guerre et de crime contre 
l’humanite en Republique democratique du Congo, la creation d’une unite de police 
specialement chargee des violences sexuelles en Republique centrafricaine, la mise 
au point de strategies relatives aux enquetes et aux poursuites concernant les 
violences sexuelles commises par des membres de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL-Daech) en Iraq, et Elaboration, avec les forces armees du Soudan du 
Sud, d’un plan d’action visant a garantir que les auteurs de violences sexuelles 
repondent de leurs actes. En Guinee, l’Equipe d’experts a continue d’appuyer 
l’enquete sur les crimes sexuels commis a Conakry en septembre 2009, qui s’inscrit 
dans le cadre de la lutte contre l’impunite menee, au niveau national, avec l’appui 
technique de la communaute internationale. Depuis lors, les autorites guineennes ont 
mis en examen 17 responsables militaires de haut rang et precede a 450 auditions, au 
cours desquelles plus de 200 victimes et temoins de violences sexuelles ont livre leur 
temoignage. Par ailleurs, la cooperation judiciaire accrue avec les pays voisins a 
permis l’arrestation et l’extradition d’auteurs presumes de violences sexuelles. 
L’Equipe d’experts s’est engagee a appuyer la preparation des proces, notamment en 
ce qui concerne la protection des victimes et des temoins, 1’elaboration d’une strategic 
en matiere de reparations, la sensibilisation, la communication et la mobilisation de 
ressources. Elle prouve, par son travail, que les autorites nationales, si elles font 
preuve d’une reelle volonte politique et beneficient d’une assistance specialisee, 
peuvent amener les auteurs de violences sexuelles bees aux conflits a repondre de 
leurs actes et rendre justice a leurs victimes. 

7. Forme de 14 entites des Nations Unies et preside par ma Representante speciale, 
le reseau de la Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit a vocation a renforcer les activites de prevention et les interventions grace a 
une approche coordonnee, coherente et globale. En 2017, le fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires de la Campagne a permis de financer 1 ’appui a un projet pour 
les enfants nes d’un viol en Iraq et au Systeme de gestion de 1’information sur la 
violence sexiste, fruit d’une initiative interinstitutions permettant aux acteurs 
humanitaires de collecter, de stacker, d’analyser et d’echanger des donnees en toute 
securite. En 2017, le reseau a continue de financer les activites du conseiller pour la 
protection des femmes en Iraq et a reussi a faire inscrire ce poste au budget ordinaire 
de la Mission. II a en outre finance 1’intervention, au Mali, d’un consultant charge 
d’appuyer Elaboration d’une strategic nationale sur la violence sexiste, notamment 
les violences sexuelles bees aux conflits. Le reseau a continue de financer un 
programme conjoint destine a remedier aux sequelles des violences sexuelles 
commises en temps de conflit en Bosnie-Herzegovine, ainsi que cinq projets au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord visant principalement a soutenir les victimes 
syriennes et iraquiennes, dont celles qui se sont refugiees au Liban et en Jordanie. Le 
projet mene en Jordanie a contribue a l’adoption d’un plan d’action national pour les 
femmes et la paix et la securite, lequel fournit un cadre de protection pour les 
refugiees ayant subi des violences sexuelles. En 2017, le reseau a organise des 
missions conjointes d’appui technique au Bangladesh, en Bosnie-Herzegovine, en 
Iraq, en Jordanie, au Liban et en Republique centrafricaine afin d’ameborer les 
mesures prises en reponse aux violences sexuelles bees aux conflits. 

8. Conscient que des actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles ont ete commis 
au sein de l’ONU, je me suis engage a ameborer notablement la fa?on dont 
EOrganisation s’emploie a empecher que son personnel ne se livre a de tels 
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comportements, et les mesures qu’elle prend pour y repondre, le cas echeant. Dans 
mon rapport sur les dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation et les 
atteintes sexuelles (A/72/751), j’ai fait un point sur les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de cette nouvelle strategic, qui consiste notamment, sous la direction de la 
Coordonnatrice speciale chargee d’ameliorer les moyens d’action de l’Organisation 
des Nations Unies face a 1’exploitation et aux atteintes sexuelles, a nommer un 
defenseur des droits des victimes, a ameliorer la transparence et l’echange 
d’informations et a adopter un pacte facultatif, dont les 89 Etats Membres signataires 
s’engagent a traduire dans les faits le principe de tolerance zero a l’egard de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles. 


II. Les violences sexuelles en temps de conflit comme tactique 
de guerre et de terrorisme : aper^u des problematiques 
actuelles et des nouvelles tendances 

9. II y a 10 ans, le Conseil de securite adoptait sa resolution 1820 (2008), mettant 
pour la premiere fois a son ordre du jour, par ce texte phare, la question des violences 
sexuelles liees aux conflits en tant que menace a la securite et obstacle au 
retablissement de la paix. Operant un changement de paradigme en matiere de 
securite, cet acte signifiait que, desormais, ces violences ne seraient plus considerees 
comme des episodes fortuits et isoles, mais comme partie integrante des operations, 
de l’ideologie et de la strategic economique de divers acteurs etatiques et groupes 
armes non etatiques. Aujourd’hui encore, on fait la guerre pour s’assurer le controle 
du corps des femmes, de leur force productive et de leur capacite procreative. Dans 
de nombreuses regions, des violences sexuelles sont perpetrees en public ou sous les 
yeux des proches des victimes. En brisant ainsi des tabous, les auteurs de ces actes 
terrorisent des populations et detruisent des families, donnant a voir que, pour eux, 
rien n’est sacre et que nul n’est en securite. Si des progres substantiels ont ete 
accomplis d’un point de vue normatif ces dernieres annees, un decalage subsiste, 
manifestement, entre la theorie et la pratique. Dans plusieurs resolutions successives, 
le Conseil a demande qu’il soit mis entierement fin aux violences sexuelles dans les 
zones de conflit. Depuis, cette question apparait de plus en plus souvent dans les 
mandats de paix, les criteres de designation des regimes de sanctions, les programmes 
de formation des institutions du secteur de la securite, les processus de mediation et 
la jurisprudence des tribunaux nationaux et internationaux. Si les violences sexuelles 
bees aux conflits constituent desormais une question de securite a part entiere, il nous 
faut toutefois rester vigilants et veiller a ce que ces atrocites ne deviennent jamais la 
norme ni un phenomene recurrent dans les societes sortant d’un conflit, ou le spectre 
de la violence sexuelle continue de planer sur d’innombrables femmes, filles, hommes 
et garfons. 

10. L’intensification ou la resurgence des conflits et de l’extremisme violent, et la 
proliferation des armes, les deplacements massifs de population et l’effondrement de 
l’etat de droit qui en resultent, entrainent des violences sexuelles. Ce phenomene s ’est 
manifesto sur plusieurs theatres en 2017, alors que l’insecurite s’est etendue a de 
nouvelles regions de la Republique centrafricaine ; que les provinces de l’lturi, des 
Kasai, des Kivu et du Tanganyika, en Republique democratique du Congo, ont connu 
des flambees de violence ; que le conflit qui fait rage au Soudan du Sud a gagne 
l’ensemble du pays ; qu’un nettoyage ethnique a eu lieu sous couvert d’operations de 
securite dans le nord de l’Etat rakhine (Myanmar), et que des violences ont ete 
commises dans les zones assiegees en Republique arabe syrienne et au Yemen. Dans 
chaque cas, des violations des droits de l’homme, sous forme, notamment, de 
discriminations fondees sur le sexe ou l’identite de groupe, avaient presage ces 
atrocites. Par ailleurs, en 2017, l’espace devolu a la societe civile a continue de 
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s’atrophier et les perils encourus par les defenseurs des droits de l’homme n’ont fait 
que s’aggraver, comme l’attestent le viol de militantes qui denongaient les violences 
sexuelles, l’intimidation de personnes ayant temoigne lors de proces pour crime de 
guerre et les menaces de viol proferees a l’encontre de femmes influentes afin de les 
reduire au silence. 

11. Les victimes, en majorite des femmes et des filles politiquement et 
economiquement marginalisees, vivaient hors de portee des institutions garantes de 
l’etat de droit et se voyaient done privees de protection. On les trouvait 
essentiellement dans les regions rurales et reculees, ou l’acces a des services de 
qualite etait le plus limite, et dans les zones d’installation de refugies et de deplaces. 
L’augmentation du nombre de menages diriges par une femme au lendemain d’une 
guerre accroit en outre le risque de violences sexuelles ; or, leur proportion est passee, 
au Yemen, de 9 % avant le conflit a 30 % actuellement, tandis qu’a Sri Lanka, ils 
represented un quart de l’ensemble des menages. 

12. En 2017, le recours aux violences sexuelles comme tactique de guerre, acte de 
terrorisme et de torture et outil de repression s’est poursuivi. Les victimes ont parfois 
ete prises pour cible en raison de leur appartenance ethnique, religieuse ou clanique 
et de leur affiliation politique, reelles ou supposees. Bien souvent, les auteurs de ces 
violences entendaient contraindre au depart et a la dispersion une communaute 
particuliere, afin d’en saper la cohesion. Cette tendance alarmante caracterise 
egalement plusieurs conflits par ailleurs distincts, dont il est question dans le present 
rapport, notamment en Iraq, au Mali, au Myanmar, au Nigeria, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, en Somalie et au Soudan du 
Sud. Dans ces differents pays, bien qu’a des degres variables, le caractere strategique 
des violences sexuelles ne faisait aucun doute dans la mesure ou les victimes etaient 
precisement choisies parmi des groupes ethniques, religieux ou politiques associes a 
une partie adverse et ou, parfois, ces violences etaient explicitement motivees par 
l’ideologie nationaliste ou extremiste de leurs auteurs. Le cas echeant, les violences 
sexuelles liees aux conflits ont constitue 1’expression d’une haine ethnique, voire un 
vecteur de « nettoyage ethnique », la victime essuyant alors souvent des injures en 
raison de son identite ou de son allegeance presumee. Dans plusieurs zones de conflit, 
on a en outre constate qu’en temps de guerre, les femmes et les filles denon?aient 
rarement les actes de violence sexuelle commis par des membres de leur communaute, 
par loyaute envers leur groupe politique et ethnique d’appartenance ou parce qu’elles 
subissaient des pressions de leur part. 

13. Les groupes armes et les groupes extremistes violents cites dans le present 
rapport ont utilise la violence sexuelle comme moyen de persecution. Ils s’en sont 
notamment pris aux femmes et aux filles en age de procreer, voyant en elles un vecteur 
de transmission de l’identite culturelle et ethnique et les depositaires symboliques de 
« l’honneur » familial et national. Ce type de violence est le produit de conditions 
structurelles sous-jacentes, parmi lesquelles les inegalites, la discrimination fondee 
sur le sexe et le non-respect des droits des minorites, autant de facteurs souvent 
aggraves par la militarisation. La violence sexuelle fait en outre obstacle a l’exercice 
d’autres droits, par exemple en dissuadant durablement les femmes de prendre part a 
la vie politique et economique ou d’ceuvrer au sein du secteur de la securite dans des 
pays comme 1’Afghanistan, le Burundi et la Libye. II a en outre ete observe, dans 
chacun des 19 pays examines dans le present rapport, que la menace de violences 
sexuelles limitait la liberte de circulation, la possibility d’aller et venir des civils 
diminuant a mesure que la zone se militarise, ce qui bouleverse l’existence des 
populations concernees et met gravement en peril leur subsistance. 

14. En occasionnant traumatismes, stigmatisation, pauvrete, problemes de sante et 
grossesses non desirees, les violences sexuelles ont des incidences sur plusieurs 
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generations. Les enfants nes d’un viol sont qualifies d’« enfants au sang impur » ou 
encore d’« enfants de l’ennemi » et mis au ban du groupe social de leur mere. Rendus 
ainsi vulnerables, ils risquent d’etre enroles par des groupes armes, de se radicaliser 
et d’etre victimes de la traite des personnes. Au Soudan du Sud, la violence sexuelle 
a pris une telle ampleur que des membres de la Commission des droits de l’homme 
Soudan du Sud ont qualifie de « traumatisme collectif » ce qu’ont subi les femmes et 
les filles victimes de ces actes. 

15. Dans le contexte des migrations de masse, les violences sexuelles sont 
demeurees un « facteur d’expulsion » a l’origine de deplacements forces dans des 
pays et des regions comme la Colombie, la Corne de FAfrique, l’lraq ou la 
Republique arabe syrienne, et le risque de leur survenue est reste eleve dans les zones 
d’installation de personnes en transit, de refugies ou de deplaces. De nombreuses 
femmes et filles se sont vues contraintes d’accorder des faveurs sexuelles a des 
responsables de camps ou a des trafiquants de migrants en echange de leur aide. Au 
cours de l’annee consideree, la peur du viol comme facteur dissuadant les populations 
deplacees de regagner leur pays d’origine a acquis une nouvelle dimension. Beaucoup 
de femmes sont reticentes a retourner dans des zones restant aux mains des forces qui 
les ont contraintes a fuir, notamment lorsque celles-ci ne sont nullement tenues de 
repondre de leurs actes, comme Font fait observer des refugiees rohingya. Des viols 
ont ete signales dans des villages ou sont revenues des deplacees darfouriennes, et 
des refugiees retournant au Burundi ont ete harcelees sexuellement pour avoir fui leur 
pays. 

16. Les violences sexuelles liees aux conflits ont depossede des personnes de leurs 
terres, de leurs ressources et de leur identite. Dans sa resolution 2331 (2016), le 
Conseil de securite a constate que les violences sexuelles et la menace d’y recourir, 
en contraignant souvent des populations a fuir un territoire dispute tout en permettant 
a l’agresseur de s’emparer des biens qu’elles laissent derriere elles, constituaient un 
rouage essentiel de l’economie souterraine des conflits et une tactique du terrorisme. 
La securite physique et economique des femmes dans les regions rurales s’en trouve 
gravement compromise et, de fait, le pourcentage de femmes legalement proprietaries 
d’un terrain est reduit de moitie au sortir d’une guerre. Dans les zones touchees par 
un conflit, il n’est pas rare que des violences sexuelles soient commises pendant des 
expulsions et des assauts, lesquels s’accompagnent bien souvent d’enlevements a des 
fins de rangonnement ou de traite. 

17. On voit clairement se dessiner une tendance consistant, pour les combattants, a 
utiliser la violence sexuelle a leur profit tandis que s’accroissent les difficultes 
economiques de la population locale. Des femmes ont ete agressees sexuellement 
pendant qu’elles se livraient a des activites de subsistance assignees a leur sexe, 
notamment alors qu’elles faisaient leurs courses au marche, travaillaient dans les 
champs ou ramassaient du bois de chauffage, comme ce fut le cas au Myanmar, au 
Nigeria, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo, au 
Soudan et au Soudan du Sud. Dans certains cas, les combattants ont commis des viols 
en toute impunite, avec l’autorisation tacite de leurs commandants, qui justifient une 
telle pratique comme etant une forme de retribution. Ce phenomene revet une double 
dimension : d’un cote, les combattants alimentent leur microeconomie en se livrant a 
des raids, des pillages, des enlevements aux fins de rangonnement, des extorsions, des 
echanges et des trafics et, de l’autre, les femmes subissent au niveau 
macroeconomique une discrimination structurelle qui affaiblit leur capacite de 
resistance aux chocs financiers et aux menaces a leur securite. Ainsi, les conflits 
aggravent les inegalites entre les sexes en ce qui concerne Faeces a la terre et aux 
autres ressources productives et ravale la femme, exploitable a l’envi, au rang de 
« monnaie d’echange » de l’economie politique de la guerre et du terrorisme. 
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18. Si l’autosuffisance, l’autonomisation economique et la representation politique 
apparaissent de plus en plus clairement comme les moyens les plus efficaces de se 
proteger de la violence sexuelle, les families desesperees tendent de plus en plus a 
recourir a des mecanismes de survie qui leur sont prejudiciables, qu’il s’agisse du 
mariage d’enfants, de la polygamie, du renoncement a des possibility d’education et 
d’emploi, de rapports sexuels marchands (« prostitution de survie ») ou encore de 
l’exploitation sexuelle a des fins commerciales. Face au desespoir que suscitent les 
conflits qui s’enlisent, la repression au nom de la protection s’accentue. Dans des 
pays comme le Mali, la Republique centrafficaine, la Somalie et le Yemen, les taux 
de mariage d’enfants sont parmi les plus eleves du monde. Cette proportion a aussi 
fortement augmente parmi les refugies syriens. Les groupes armes, les groupes 
terroristes et les groupes criminels transnationaux profitent directement de la traite de 
personnes qui, quand elles ne sont pas victimes d’enlevement, sont dupes d’une offfe 
d’emploi lucrative, et qui voient leurs reves de securite et de reussite economique 
ceder la place au cauchemar de l’esclavage sexuel et de la prostitution forcee. 

19. Aussi bien socioeconomiques et culturels que logistiques, les obstacles 
persistants a la denonciation des violences sexuelles perpetrees en temps de guerre en 
font l’un des crimes les moins signales de tous. Chez de nombreuses victimes, la peur 
du viol cede rapidement la place a celle du rejet de la part de populations qui punissent 
plus volontiers la victime que le bourreau. Outre les effets debilitants du traumatisme 
physique et psychologique, la stigmatisation qui apparait apres un viol peut entrainer 
pour sa victime des consequences durables, voire lui etre fatale. On peut a cet egard 
citer les « crimes d’honneur », les suicides, les maladies non traitees (VIH et 
infections sexuellement transmissibles), les fistules traumatiques, les avortements 
non medicalises, la mortality maternelle, la pauvrete et les comportements de survie 
a haut risque. Realite pratiquement universelle, la stigmatisation prend toutefois des 
formes tres diverses. Le cas des hommes ayant subi des violences sexuelles demeure 
culturellement tabou, et il n’existe pour eux que tres peu de reseaux de soutien - 
lorsqu’ils existent. Dans plus de 60 pays, les hommes et les g argons n’entrenttoujours 
pas dans le perimetre de la legislation relative aux violences sexuelles, et nombre 
d’entre eux gardent le silence, lorsqu’ils sont victimes, par peur de l’exclusion ou 
parce qu’ils craignent d’etre accuses d’homosexualite, notamment lorsque celle-ci 
constitue un debt. Les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes sont en 
butte a la stigmatisation et a l’exclusion dans les zones d’installation de refugies au 
Moyen-Orient, et certains affirment que la peur de subir des violences sexuelles a en 
partie motive leur depart de la Republique arabe syrienne. Les enfants nes d’un viol 
commis en temps de guerre restent souvent aux prises, plusieurs dizaines d’annees 
apres la fin de la guerre, avec des questions d’identite et d’appartenance, comme par 
exemple en Bosnie-Herzegovine ou au Nepal. La Colombie est le seul pays ou la loi 
recommit aux enfants nes d’un viol perpetre en temps de guerre le statut de victimes, 
bien qu’il leur soit difficile d’obtenir reparation sans etre stigmatises. Les activites de 
reconstruction apres un conflit devraient integrer un appui a la reinsertion 
socioeconomique, notamment des mesures visant a attenuer la stigmatisation ; or, les 
rares programmes de readaptation disponibles sont en general destines aux hommes 
qui se sont desengages de groupes armes ou extremistes, et l’aide proposee aux 
femmes est pour le moins limitee. La societe considere souvent les femmes et les 
enfants auparavant lies a des groupes extremistes violents comme leurs « associes », 
et non comme leurs victimes, et il arrive que les mesures prises par les autorites a leur 
endroit renforcent ces soupgons. Ainsi, des responsables locaux iraquiens auraient fait 
porter, sur l’extrait d’acte de naissance de certains enfants, la mention « terroriste de 
Daech », et des femmes et des filles ont ete arretees pour « complicity » a leur retour 
en Libye, au Nigeria et en Somalie. La peur des represailles a entraine de nouveaux 
deplacements, certains rescapes de violences sexuelles etant partis de chez eux pour 
echapper aux sevices que leur reservaient leur propre famille et les membres de leur 
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communaute. Des victimes d’enlevement ont meme ete contraintes de choisir entre 
garder leurs enfants nes d’un viol et retourner dans leur famille d’origine. On ne peut 
reduire la stigmatisation sans engager une concertation avec les dirigeants religieux 
et traditionnels en vue de transformer les normes sociales pernicieuses axees sur 
l’honneur, l’opprobre et la culpabilisation des victimes. 

20. Malgre la visibility accrue de cette question sur le plan politique, les viols a 
grande echelle continuent de beneficier d’une impunite a grande echelle, parce que le 
conflit desagrege le tissu social, rompt le contrat social et mine l’etat de droit. Ainsi, 
pas un seul membre de l’EIIL ni de Boko Haram n’a, a ce jour, ete traduit en justice 
pour des faits de violence sexuelle. En alimentant de nouveaux cycles de violence et 
de vengeance et en favorisant l’organisation de groupes d’autodefense, 
l’accumulation de crimes non elucides empeche la reconciliation. Du fait de la sous- 
representation chronique des femmes dans les secteurs de la justice et de la securite, 
le signalement des violences sexuelles et les mesures prises pour y repondre 
demeurent limites. Dans certains cas, les suspects places en garde a vue ont ete liberes 
avec l’assentiment de responsables locaux de meme affiliation politique ou 
appartenance ethnique, engendrant un deuxieme traumatisme pour les victimes. Dans 
plusieurs pays, les victimes, contraintes de porter plainte aupres de la police pour 
pouvoir, notamment, beneficier de soins medicaux, renoncent a une prise en charge. 
Meme lorsque cette condition a ete juridiquement levee, ce changement ne s’est pas 
encore traduit dans la pratique. Si le processus de justice transitionnelle offre 
l’occasion de s’attaquer a la discrimination systemique, les personnes ayant subi des 
violences sexuelles demeurent privees de reparations porteuses de transformations 
structurelles. II reste difficile de faire en sorte que les rescapes de violences sexuelles 
soient legalement reconnus comme victimes de guerre et de terrorisme, ce qui leur 
garantirait un traitement egal devant la loi et leur permettrait, a terme, d’obtenir de 
justes reparations. La plupart des affaires sont renvoyees devant des tribunaux de droit 
coutumier ou des tribunaux traditionnels (on estime cette proportion a 90 % en 
Somalie et au Soudan du Sud), qui obligent souvent la victime a epouser son violeur. 
II est notable que, dans 37 pays, aucune poursuite n’est, encore aujourd’hui, intentee 
a l’encontre des auteurs de viols s’ils sont maries a leur victime ou qu’ils l’epousent 
par la suite. L’existence de telles pratiques prive les victimes de tout recours, donne 
un blanc-seing aux auteurs potentiels de violences sexuelles et empeche 
l’etablissement d’un precedent socialement benefique. 

21. S’agissant de la lutte contre la culture de l’impunite, certains progres ont ete 
constates, en 2017, dans des pays tels que 1’Afghanistan, la Somalie et le Soudan qui, 
renonfant desormais a assimiler le viol a un adultere, ont ainsi mis leurs codes penaux 
en conformite avec les normes internationales. En application de la resolution 
2106 (2013) du Conseil de securite, plusieurs Etats, notamment la Cote d’Ivoire, la 
Guinee, l’lraq, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, 
la Somalie et le Soudan du Sud, ont continue de publier des communiques et 
d’executer des plans d’action conjoints en vue de reduire les violences sexuelles liees 
aux conflits. En Cote d’Ivoire, pays dont l’armee est la premiere entite a avoir ete 
radiee de la liste, aucun nouveau cas de violence sexuelle de la part de membres des 
forces de securite ivoiriennes n’a ete enregistre en 2017, ce qui montre que tout est 
possible des lors que la volonte politique est au rendez-vous et qu’un ensemble 
complet de mesures d’attenuation des risques est mis en place. Des progres ont ete 
observes en Republique democratique du Congo, ou deux affaires emblematiques ont 
ete jugees en 2017 : un colonel des Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) a ete condamne pour des crimes de guerre, a savoir des actes de viol 
et de pillage ayant fait 150 victimes civiles a Musenyi, dans le Sud-Kivu, et un depute 
du Parlement du Sud-Kivu a ete condamne pour crime contre l’humanite, pour avoir 
participe a l’enlevement et au viol de 39 enfants a Kavumu. Au Soudan du Sud, les 
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proces de soldats de l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) pour viol et 
viol en reunion d’agents de l’aide humanitaire perpetres dans le complexe de l’hotel 
Terrain ont debute, mais aucun officier de rang superieur n’a ete mis en examen. En 
juin, la Cour penale internationale a rendu une decision historique dans l’affaire 
Bosco Ntaganda, selon laquelle le droit international humanitaire ne contient pas de 
regie generale excluant categoriquement la protection des membres d’un groupe arme 
contre des crimes, y compris le viol et l’esclavage sexuel, commis par des membres 
du meme groupe arme. En outre, la Cour a continue de tenir des audiences sur les 
reparations aux victimes de violences sexuelles dans le cadre du proces de Jean-Pierre 
Bemba. 

22. La justice transitionnelle doit aider a remedier aux causes profondes du conflit 
et des crises. Comme je l’ai souligne depuis le debut de mon mandat, la communaute 
internationale consacre nettement plus de temps et de ressources a reagir aux crises 
a posteriori qu’a s’employer a les prevenir. II est essentiel de reequilibrer notre 
strategic en veillant au respect des droits de l’homme, en garantissant le 
developpement durable et en tirant avantage de la participation des femmes afin de 
perenniser les accords de paix, rendre les societes plus resilientes et redynamiser les 
economies. Dans le cadre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
nous devons nous attaquer aux facteurs structurels des conflits et batir des societes 
stables et equitables en renforgant les institutions garantes de l’etat de droit. Ma 
Representante speciale, M me Pramila Patten, qui a pris ses fonctions en juin, a defini 
un projet conforme a la strategic evoquee plus haut, axe sur trois piliers prioritaires, 
visant a : a) transformer la culture de l’impunite en culture de la dissuasion ; b) lutter 
contre les inegalites structurelles entre les sexes, qui constituent la cause profonde et 
un facteur invisible des violences sexuelles commises en temps de guerre et en temps 
de paix ; c) encourager les pays a prendre en main ce probleme et a donner l’exemple 
en prenant des mesures durables, centrees sur les rescapes de violences sexuelles et 
propres a autonomiser la societe civile et les defenseurs des droits des femmes. 
Nombre des atrocites evoquees dans le present rapport auraient pu etre evitees si Ton 
avait agi davantage, plus tot et collectivement. C’est pourquoi, j’engage la 
communaute internationale a consentir des investissements et a prendre des mesures 
qui soient a la hauteur de l’enjeu, afin que l’horreur laisse place a l’espoir. 


III. Les violences sexuelles en situation de conflit 

Afghanistan 

23. En Afghanistan, les signalements d’actes de violence sexuelle et les mesures 
prises en la matiere sont restes limites, du fait de 1’instability du pays, de 
l’insuffisance des services, des difficultes d’acces a certains lieux, des pratiques 
culturelles discriminatoires et du climat d’impunite face aux menaces des Taliban et 
d’autres elements antigouvernementaux dans lequel les defenseurs des droits des 
femmes evoluent. En 2017, la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) a recense 53 actes de violence sexuelle commis contre des femmes et des 
filles, dont 3 cas averes de violences sexuelles liees au conflit perpetres par des 
membres de groupes armes illegaux et de la police locale afghane. La MANUA a 
egalement confirme quatre actes de violence sexuelle a l’encontre de gargons, dont 
trois commis par des membres des Forces nationales de defense et de securite 
afghanes et un par les Taliban - notamment des cas de bacha bazi, pratique 
d’exploitation sexuelle de jeunes gargons par des hommes en position de pouvoir. La 
MANUA a par ailleurs regu 78 allegations credibles de bacha bazi, qui n’ont 
cependant pas pu etre verifiees, vu le caractere sensible de la question. Les efforts 
deployes par la Commission afghane independante des droits de l’homme ont permis 
d’incriminer cette pratique et de l’inscrire dans la version revisee du Code penal, 
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entree en vigueur en fevrier 2018. La loi revisee contient egalement des dispositions 
rendant la definition du viol, desormais delestee de l’amalgame qui existait entre viol 
et adultere et qui dissuadait les victimes de se manifester, plus conforme aux normes 
internationales. 

24. S’agissant de la lutte contre ces violences, le fait que les femmes ne represented 
que 1,8 % des effectifs de la Police nationale afghane constitue un probleme majeur. 
S’efforgant de recruter plus de femmes et de les retenir a son service, le Ministere de 
l’interieur a inaugure en octobre 1’installation, dans certains postes de police, 
d’espaces reserves aux policieres, notamment des salles d’interrogatoire a Herat et a 
Kaboul. II a egalement pris des mesures pour mettre en place un mecanisme de 
plaintes permettant de denoncer le harcelement sexuel, les agressions et les menaces 
dont sont victimes les policieres. Le Gouvernement a mis sur pied un budget consacre 
a la mise en oeuvre de son plan d’action national, lance en 2015 comme suite a la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, qui prevoit notamment des mesures 
visant a lutter contre les violences sexuelles. 

Recommandation 

25. J’exhorte le Gouvernement a renforcer les moyens dont disposed les secteurs 
de la justice et de la securite pour amener les auteurs de crimes sexuels a repondre de 
leurs actes, et lui demande notamment de surveiller les auteurs presumes servant au 
sein de ses forces armees et de police et d’augmenter la representation des femmes. 
Je demande par ailleurs au Gouvernement d’allouer des ressources suffisantes a la 
mise en oeuvre de son plan d’action national et de mettre en place des mesures 
globales d’application de son Code penal revise. 

Republique centrafricaine 

26. L’insecurity s’etant etendue, en 2017, aux regions jusqu’alors stables de l’est de 
la Republique centrafricaine, les violences sexuelles liees au conflit ont elles aussi 
gagne du terrain et se sont intensifiees. Les affrontements armes ont engendre des 
mouvements massifs de population, notamment au niveau de la frontiere avec la 
Republique democratique du Congo, devenue le theatre de nombreux cas de violence 
sexuelle. Les plus de 688 000 personnes deplacees a travers le pays sont exposees a 
la menace des elements armes, les autorites n’assurant ni la gestion, ni la securite des 
camps. Selon certaines informations, le recours a la violence sexuelle comme moyen 
d’intimidation, de represailles et de repression, et pour terroriser des families et des 
communautes entieres, serait devenu d’une affreuse banalite. Les actes de violence 
sexuelle a caractere ethnique et sectaire empechent les femmes de se deplacer pour 
mener des activites economiques indispensables a leur subsistance, comme par 
exemple se rendre aux champs ou aller au marche. Parmi les attaques menees par des 
groupes armes contre des villages de civils, on recense egalement des viols d’hommes 
et de garfons, notamment a Nana-Grebizi, dans la Basse-Kotto, ou 13 hommes ont 
ete violes. Les enfants nes d’un viol etant rarement acceptes par la societe, les femmes 
ont recours a des avortements non medicalises, qui demeurent une des principals 
causes de mortalite maternelle. 

27. Au cours de la periode consideree, la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) a 
recense 308 cas de violences sexuelles liees au conflit ayant touche respectivement 
155 femmes, 138 filles (dont 48 avaient ete recrutees par des groupes armes), 
13 hommes et 2 gar?ons. On compte parmi ces cas 253 viols (dont 181 viols 
collectifs), 5 tentatives de viol, 28 mariages forces, 2 cas d’esclavage sexuel et 
20 autres actes degression sexuelle. Parmi les auteurs figurent des elements de l’ex- 
Seleka (179), des anti-balaka (55), des membres de l’Armee de resistance du 
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Seigneur (14) et du groupe Retour, reclamation et rehabilitation (12). Un membre des 
Forces armees centrafricaines etait egalement implique dans un des cas recenses. 
Parmi les 179 actes attribues a des elements de l’ex-Seleka, 36 ont ete commis par la 
coalition du Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique (FPRC) et du 
Mouvement patriotique pour la Centrafrique (MPC), 29 par la coalition du MPC et 
du groupe Revolution et justice (RJ), 39 par l’Union pour la paix en Centrafrique, 
17 par le MPC, 14 par le Front democratique du peuple centrafricain, 9 par le FPRC, 
1 par le Rassemblement patriotique pour le renouveau de la Centrafrique (RPRC), 
1 par le RJ et 33 par des elements non precises. 

28. Les prestataires de services humanitaires ont secouru 272 victimes de viols 
commis par des parties au conflit. Le systeme de sante publique se trouvant 
pratiquement effondre, ce sont des organisations non gouvernementales qui 
fournissent la plupart des services d’appui medical et psychosocial. L’insuffisance 
des services, notamment de transport, aggravee par la mediocrite des infrastructures, 
penalise tout particulierement les femmes vivant dans des regions rurales et reculees. 
C’est ainsi que seules 36 % des victimes enregistrees ont pu acceder a des secours 
d’urgence dans les 72 heures suivant leur agression. Parmi les victimes de viol ayant 
beneficie de soins, 98 % des adultes etaient des femmes et 99 % des enfants etaient 
des filles. En 2017, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et ses partenaires ont 
contribue a liberer 3 419 enfants (1 090 filles et 2 329 gargons) des mains de groupes 
armes ; la plupart des filles secourues, qui avaient ete recrutees de force, ont declare 
avoir ete victimes de violences sexuelles. Les filles associees aux groupes armes qui 
rentrent chez elles enceintes ou avec des enfants sont souvent rejetees par leur 
communaute, se retrouvant ainsi, pour beaucoup, contraintes de se tourner vers le 
travail du sexe pour survivre. Qui plus est, la stigmatisation peut constituer un facteur 
de deplacement en soi : c’est le cas de deux filles originaires de Haute-Kotto, qui, 
tombees enceintes a la suite d’un viol, ont ete contraintes de fun vers d’autres districts 
pour echapper a la maltraitance infligee par leurs families. L’instability contribue 
egalement a ce que le mariage d’enfants soit considere comme un moyen de protection 
des filles contre les violences sexuelles. 

29. En aout, l’Organisation des Nations Unies a enregistre la premiere 
condamnation pour violences sexuelles de membres d’une partie belligerante : en 
l’espece, il s’agissait de deux anti-balaka poursuivis pour le viol d’une fille de 16 ans 
a Bambari. Bien que la couverture publique de leur proces public ait permis d’envoyer 
un signal important, les interesses ont ecope d’une sentence clemente, a savoir deux 
ans d’emprisonnement et une amende. La MINUSCA a organise des seances de 
sensibilisation a la violence sexuelle aupres des ex-combattants, des autorites locales 
et de membres des communautes afin de leur faire prendre conscience de la gravite 
du phenomene. Le Gouvernement a nomme le personnel national et international de 
la Cour penale speciale, creee par voie legislative en 2015, pour la rendre rapidement 
operationnelle. Le President de la Republique, M. Faustin Archange Touadera, a cree, 
en juin 2017, l’Unite mixte d’intervention rapide et de repression des violences 
sexuelles faites aux femmes et aux enfants qui a, depuis lors, examine 254 plaintes. 

Recommandation 

30. J’encourage le Gouvernement a offrir un appui medical, psychosocial et 
juridique aux victimes de violences sexuelles liees au conflit et a se doter des moyens 
necessaires, y compris d’un budget specifique, pour que l’Unite mixte d’intervention 
rapide et de repression des violences sexuelles faites aux femmes et aux enfants puisse 
enqueter sur ce type d’affaires, en collaboration avec le Procureur de la Cour penale 
speciale. Je demande au Gouvernement de donner la priorite aux enquetes et aux 
poursuites ayant trait aux cas de violence sexuelle tout en assurant une protection 
suffisante aux victimes et aux temoins. 
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Colombie 

31. En novembre 2016, les negociations entre le Gouvernement colombien et les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP) ont 
abouti a un accord de paix historique mettant fin a un demi-siecle de conflit marque 
par des violences sexuelles generalises et systematiques. Fa justice pour les femmes 
a ete placee au cceur de l’accord, qui contient 100 dispositions sur l’egalite des sexes 
et les droits des femmes, et dont certaines concernent specifiquement les violences 
sexuelles liees au conflit. Dans cet instrument, les parties ont designe le Bureau de 
ma Representante speciale, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), le Gouvernement suedois et la 
Federation democratique internationale des femmes pour les aider a s’acquitter de 
leurs engagements. Dans sa resolution 2366 (2017) du 10 juillet 2017, le Conseil de 
securite a autorise la creation de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, chargee d’encadrer la phase suivante de mise en oeuvre de l’accord, 
notamment le suivi de la reinsertion politique, economique et sociale des FARC-EP. 
A cet egard, il a ete convenu qu’une formation sur la problematique femmes-hommes 
et les violences sexuelles liees aux conflits serait dispensee a tous les observateurs. 
En octobre 2017, un cessez-le-feu a ete conclu entre le Gouvernement et 1’Armee de 
liberation nationale et, bien que les pourparlers aient ete suspendus depuis lors, les 
parties se sont entendues sur la creation d’un mecanisme de surveillance, de controle 
et de verification, assorti d’une annexe sur l’integration de la problematique femmes- 
hommes et d’une feuille de route pour la lutte contre les violences sexuelles. 

32. Si la Colombie dispose d’un cadre normatif solide, Faeces a la justice y reste 
difficile. En 2017, le Groupe national d’aide aux victimes a recense 24 576 victimes 
de violences sexuelles liees au conflit, dont un tiers ont ete indemnisees. Si un tel 
niveau de justice reparatrice pour la violence sexuelle en temps de guerre n’avait 
jusqu’a present jamais ete atteint a l’echelle mondiale, 1’administration de reparations 
collectives n’en reste pas moins difficile, les victimes etant nombreuses et leur 
identification risquant de leur porter prejudice. Dans le cadre de Faction menee pour 
traduire les auteurs en justice, le Bureau du Procureur general a emis, a la fin de 2017, 
des actes d’accusation dans 17 % des cas de violences sexuelles, dont 5% ont donne 
lieu a des condamnations. Parmi elles figuraient la condamnation penale de trois 
membres des Autodefensas Gaitanistas de Colombia pour violences sexuelles liees au 
conflit. 

33. En depit des mesures resolues qui ont ete prises pour consolider la paix, des 
violences sporadiques ont continue, en 2017, de contraindre au deplacement des 
milliers de civils, dont une majorite de femmes et d’enfants (70 %) et un nombre 
disproportion^ de Colombiens d’ascendance africaine et de communautes 
autochtones (73 %). Les violences sexuelles sont restees une cause de deplacement 
force : tel F episode ou les membres d’un groupe arme, ayant menace une femme de 
la province d’Arauca et lui ayant reclame de l’argent, Font conduite de force de 
l’autre cote de la frontiere venezuelienne pour la violer. Une fois liberee, elle a quitte 
la region pour se mettre en lieu sur. Des defenseuses afro-colombiennes et 
autochtones des droits des femmes ont egalement ete forcees de fuir leurs foyers apres 
avoir ete menacees de violences sexuelles. Les femmes exerfant des responsabilites 
au niveau communautaire, en particulier lorsqu’elles denoncent la violence sexiste, 
subissent les menaces, les attaques et les agressions sexuelles de membres de groupes 
armes. En outre, les activites economiques illegales continuent d’alimenter le conflit 
et d’exacerber les risques de violence sexuelle. Les cartels de trafiquants de drogues 
facilitent Fexploitation sexuelle des femmes et des filles afin de satisfaire aux 
exigences sexuelles des groupes armes. Les reseaux criminels, principalement 
impliques dans les activites minieres illicites, se livrent egalement, a l’interieur du 
pays comme au-dela des frontieres, a la traite des femmes et des filles autochtones 
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aux fins de la prostitution forcee. En 2017, le dispositif d’alerte rapide du Defenseur 
du peuple a alerte a 22 reprises sur le risque eleve des violences sexuelles liees au 
conflit, faisant etat de deux cas de traite transfrontaliere de Venezueliennes. 

34. Les statistiques officielles indiquent que 73 % des victimes de viols sont des 
filles qui, se retrouvant souvent enceintes, abandonnent leur scolarite. Des filles agees 
de 12 a 16 ans ont ete la cible de menaces de viol de la part de membres des groupes 
demobilises dits Autodefensas Gaitanistas de Colombia et Clan del Golfo dans quatre 
departements de l’ouest du pays. Dans le cas des hommes, malgre les reticences qu’ils 
eprouvent generalement, lorsqu’ils sont victimes d’atteintes sexuelles, a demander de 
l’aide de peur des represailles, l’ONU a pu confirmer deux cas degressions sexuelles 
commises par les membres d’un groupe demobilise a l’encontre de deux civils dans 
la province de Putumayo, en 2017. De meme, bien que les personnes LGBTI soient 
regulierement victimes de harcelement de la part d’acteurs armes, elles denoncent 
rarement les atteintes sexuelles ou autres sevices subis. Dans son rapport de 
septembre 2017, le Defenseur du peuple a releve qu’il existait un risque de violences 
sexuelles a l’interieur et a proximite des sites de demobilisation des FARC-EP, 
precisant par ailleurs que les ex-combattantes etaient victimes de violence au sein du 
couple et de la famille. II est done primordial que les politiques de desarmement et de 
reintegration tiennent compte de la problematique femmes-hommes. 

Recommandation 

35. Je felicite les parties d’avoir mis la question de la justice pour les femmes au 
coeur du processus de paix et les prie instamment de veiller a ce qu’elle reste centrale 
a la mise en oeuvre de l’accord, en renforgant les moyens institutionnels et en 
encourageant la societe dans son ensemble a faire siennes les dispositions de l’accord. 
J’exhorte le Gouvernement a mettre des services de justice et de reparation a la 
disposition des victimes de violences sexuelles liees au conflit, en accordant une 
attention particuliere au sort et aux droits des femmes et des filles rurales, des 
autochtones, des Colombiens d’ascendance africaine, des personnes LGBTI et des 
menages diriges par des femmes. Je demande instamment aux parties concernees de 
veiller a ce que les questions de la problematique femmes-hommes et des violences 
sexuelles liees au conflit soient au coeur du processus de paix engage avec l’Armee 
de liberation nationale. 

Republique democratique du Congo 

36. Les progres qui avaient ete accomplis pour mettre fin a des decennies d’actes 
generalises de violence sexuelle utilisee comme tactique de guerre en Republique 
democratique du Congo ont ete compromis ces derniers mois par l’instabilite 
politique, des vagues de deplacements sans precedent, la persistance d’affrontements 
armes et la faiblesse des structures de l’Etat. Une forme inquietante de violences 
sexuelles a motivation ethnique, decoulant de ce qui apparait comme une 
marginalisation de l’ethnie des Twa, est apparue dans la province du Tanganyika, 
declenchant des cycles de violence et de vengeance entre milices Twa et Louba. En 
2017, la milice Twa, dans le Tanganyika, a ete responsable de la majorite des actes 
averes de violences sexuelles commis par des groupes armes non etatiques. En outre, 
des violences d’une extreme brutalite se sont repandues dans les trois provinces du 
Kasai, impliquant la milice antigouvernementale Kamuina Nsapu et la milice 
progouvernementale Bana Mura, qui se sont toutes deux attaquees a des civils 
soupfonnes de soutenir leurs adversaires. Ces attaques a motivation ethnique, ciblant 
deliberement des communautes specifiques, ont pris des formes particulierement 
iniques : des victimes ont ainsi ete violees devant les membres de leur famille, une 
femme enceinte s’est fait arracher son foetus, et au moins une victime a ete contrainte 
de prodiguer des actes sexuels a un membre de sa famille avant d’etre executee. En 
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avril, des miliciens de la Bana Mura ont viole 41 femmes et deux filles dans une serie 
d’attaques lancees contre les villages de Lulua et Luba. 

37. Au cours de la periode consideree, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a 
confirme 804 actes de violences sexuelles liees au conflit visant 507 femmes, 
265 filles, 30 hommes et 2 gar<;ons, ce qui represente une augmentation par rapport a 
la periode precedente. Dans le meme temps, le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) a signale 5 783 cas de violences sexuelles commises dans les 
provinces touchees par le conflit, soit plus du double qu’en 2016. Environ 72 % des 
cas ont ete attribues a des groupes armes non etatiques, notamment la milice Twa dans 
le Tanganyika et la Force de resistance patriotique de lTturi (FRPI) dans le territoire 
d’lrumu, en Ituri. Plus de la moitie des agressions sexuelles commises par les FRPI 
impliquaient des assaillants multiples et 40 % des cas se sont produits lors 
d’operations de pillage et de vol. 

38. L’annee 2017 a ete marquee par une augmentation du nombre degressions 
attributes aux FARDC (28 %) et a la Police nationale congolaise (109 %). Plus d’un 
tiers des personnes agressees sexuellement par des membres de la Police nationale 
congolaise se trouvaient en garde a vue au moment des faits. Une grande partie d’entre 
elles etaient des enfants, comptant pour 41 % des infractions commises par des 
membres des FARDC et pour 42 % des actes perpetres par des agents de la Police 
nationale congolaise. Malgre la nature inquietante des evenements recents, le nombre 
de violences sexuelles liees au conflit commises par des elements de l’appareil de 
securite de l’Etat a globalement diminue depuis 2013, grace aux efforts concertes des 
autorites. La hierarchie des FARDC a continue de mettre en oeuvre son plan d’action, 
aux engagements duquel 57 commandants ont souscrit et qui a permis de former 
370 policiers. Cependant, les mesures disciplinaires engagees contre les auteurs de 
haut rang restent inegales et la mise en oeuvre du plan d’action avance lentement. 

39. En 2017, les autorites militaires du Sud-Kivu ont fait condamner trois personnes 
dans des affaires emblematiques de violences sexuelles : celle d’un colonel des 
FARDC, a titre de superieur hierarchique, dans 1’affaire Becker, pour viols en tant 
que crime de guerre commis a Musenyi ; celle d’un commandant des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda pour violences sexuelles, en tant que crime 
de guerre, dans 1’affaire Nzovu, et celle d’un depute du Sud-Kivu et de sa milice pour 
le crime contre l’humanite d’enlevement et de viol de 39 enfants, dans 1’affaire 
Kavumu. En outre, le commandant Ntabo Ntaberi Sheka s’est rendu aux autorites en 
juillet et devrait etre juge pour son role dans les 387 viols perpetres en 2010 contre 
des civils a Walikale, dans le Nord-Kivu. Au total, 42 membres des FARDC et 
17 membres de la Police nationale congolaise ont ete condamnes pour viol par des 
tribunaux militaires. Les obstacles bureaucratiques empechent cependant les victimes 
d’obtenir reparation. 

40. En 2017, plus de 5 200 victimes de violences sexuelles ont beneficie d’une 
assistance medicale pretee par les organismes des Nations Unies, et 2 243 civils ont 
eu acces a des services de conseil ou ont ete orientes vers des centres d’aide juridique 
appuyes par la MONUSCO. Le Gouvernement a notablement progresse dans ses 
activites de sensibilisation et de communication, faisant mieux connaitre le probleme 
des violences sexuelles grace a des emissions de radio et de television et proposant 
aux victimes une assistance telephonique a l’echelle nationale. En juillet 2017, la 
Vice-Secretaire generale, la Secretaire generale adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes, ma Representante speciale et l’Envoyee speciale du President de la 
Commission de l’Union africaine pour les femmes, la paix et la securite se sont 
rendues ensemble a Goma pour y souligner 1’importance de la participation des 
femmes aux processus de paix, de securite et de developpement ainsi que la necessite, 
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pour les femmes deplacees, de pouvoir rentrer chez elles en securite et dans la dignite, 
dans des conditions garantissant leur securite economique et physique. 

Recommandation 

41. J’exhorte le Gouvernement a redoubler d’efforts pour lutter contre les violences 
sexuelles et a intensifier les services en la matiere, notamment l’appui a la reinsertion 
socioeconomique des femmes deplacees et rapatriees. Je demande que les forces 
armees et les forces de securite soient dument controlees et formees, se soumettent a 
une politique de tolerance zero et traduisent en justice les auteurs d’infractions, quel 
que soit leur rang. Je demande egalement que les victimes et les temoins soient 
proteges et qu’ils obtiennent une juste reparation. 

Iraq 

42. La liberation, en 2017, de Mossoul, de Tell Afar et d’autres regions qui se 
trouvaient aux mains de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a marque une 
etape majeure pour l’lraq et pour la region. Selon le Gouvernement, 100 femmes et 
enfants yezidis ou chretiens ont ete secourus au cours de l’operation menee a Mossoul 
en juillet, et 25 autres liberes a la suite de l’operation menee a Tell Afar, qui a pris fin 
en aout. Des femmes et des filles turkmenes chiites auraient egalement ete secourues 
au cours de ces offensives. Des femmes et des filles sunnites qui vivaient sous 
l’occupation de l’EIIL, mariees de force, ont subi des viols comme sanction pour toute 
desobeissance aux regies de l’EIIL. Au total, en novembre 2017, 3 202 civils (soit 
1 135 femmes, 903 filles, 335 hommes et 829 gargons) ont ete liberes du joug de 
l’EIIL, tandis que 3 215 (soit 1 510 femmes et filles et 1 705 hommes et gargons) sont 
toujours portes disparus. 

43. Au cours de la periode consideree, l’ONU a confirme neuf cas de violences 
sexuelles commises a l’encontre de sept filles et de deux gargons : les filles avaient 
ete mariees de force a des combattants de l’EIIL et les gargons avaient ete kidnappes. 
Un gargon de 16 ans avait ainsi ete detenu par un acteur arme soupgonne d’appartenir 
a l’EIIL, frappe violemment au niveau des parties genitales et menace d’autres formes 
degressions sexuelles. Un gargon de 14 ans avait quant a lui ete viole durant trois 
nuits consecutives dans un camp d’entrainement de l’EIIL. Par ailleurs, le repli en 
Republique arabe syrienne des militants de l’EIIL risque d’amplifier la vente, le 
commerce et la traite des femmes et des enfants qui demeurent en leur pouvoir. Des 
preoccupations ont egalement ete exprimees au sujet d’une pratique a laquelle se 
livrent certains fonctionnaires locaux, qui consiste a apposer la mention « terroriste » 
sur les actes de naissance des enfants dont on suppose que les parents sont affilies a 
l’EIIL. 

44. A la suite de la nomination, en fevrier, d’un conseiller principal pour la 
protection des femmes, des arrangements de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information sur les violences sexuelles liees au conflit ont ete mis en place pour 
permettre la prise de mesures s’appuyant sur des elements factuels detailles. L’ONU 
continue d’aider le Gouvernement a mettre en place rapidement des services 
multisectoriels destines aux victimes de violences sexuelles, notamment une 
assistance psychosociale, medicale et juridique plus consistante dans les zones a forte 
concentration de personnes deplacees. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a appuye un programme de deplacement, qui a permis la 
reinstallation de 844 victimes de violences sexuelles liees au conflit et des membres 
de leur famille. On note egalement des avancees dans 1’application du communique 
commun pour la lutte contre les violences sexuelles liees au conflit et leur prevention, 
signe par le Gouvernement et l’ONU le 23 septembre 2016. Le 19 juin 2017, le 
Premier Ministre iraquien, M. Haider Al-Abadi, a publie une declaration a l’occasion 
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de la Journee internationale pour 1’elimination de la violence sexuelle en temps de 
conflit, soulignant son attachement a 1’application complete du communique. Le 
Gouvernement s’engage ainsi, par ce biais, a tenir compte, dans sa strategic de lutte 
contre le terrorisme, de la problematique femmes-hommes. Mon Representant special 
s’est rendu en Iraq, en fevrier 2018, afin d’y achever l’elaboration d’un plan pour 
l’application du communique, en consultation avec des interlocuteurs de haut niveau 
de Bagdad et d’Erbil. 

45. Les crimes de violences sexuelles liees au conflit, qui touchent particulierement 
les femmes et les filles des minorites ethniques et religieuses (vu la politique de l’EIIL 
visant a les eliminer, a les contraindre a l’exil ou a les detruire), doivent etre punis 
par la justice et les victimes doivent obtenir reparation, si l’on veut qu’une 
reconciliation soit possible tant au sein des communautes qu’entre les communautes. 
Or, actuellement, les proces sont menes en application des lois antiterroristes, qui 
n’incriminent pas expressement la violence sexuelle. Qui plus est, les crimes 
internationaux ne sont pas encore inscrits dans le droit interne. L’Equipe 
d’enqueteurs, qui sera creee par le Secretaire general en application de la 
resolution 2379 (2017) du Conseil de securite, devrait appuyer de maniere 
determinante les efforts engages a l’echelle nationale pour amener l’EIIL a rendre des 
comptes. Le fait que peu d’actes de violences sexuelles sont signales, du fait de 
l’insecurite, de la peur des represailles, du contexte des inegalites entre les sexes et 
de normes sociales nefastes fondees sur « l’honneur familial», vient encore 
compliquer la donne. A cela s’ajoute la presomption de «culpabilite par 
association », dont font l’objet les femmes et les filles mariees de force a des 
combattants de 1’EIIL. Lorsque les victimes sont privees de l’aide materielle de leur 
famille, en particulier dans les situations de deplacement, elles se tournent vers des 
mecanismes de survie nefastes, tels que le mariage precoce. Les declarations des chefs 
spirituels yezidis et sunnites, qui encouragent la solidarity avec les victimes de viol 
et les enfants qui en sont issus (par exemple, celle du Conseil des dotations sunnites 
en Iraq, qui s’est prononce sur la position de l’islam sur les femmes violees, en fevrier 
2017), ont contribue a favoriser la reunification familiale. A l’inverse, des 
amendements a la loi n°188 sur le statut personnel (1959) proposes a l’effet 
d’autoriser la polygamie et d’abaisser l’age du mariage ont suscite des preoccupations 
aux niveaux national et international, avant d’etre rejetes par le comite des droits des 
femmes du Parlement. 

Recommandation 

46. Je demande au Gouvernement de faire en sorte que 1’infraction de violences 
sexuelles soit traitee comme un crime en tant que tel, notamment dans le cadre des 
proces pour terrorisme ; d’assurer, dans le cadre des efforts visant a assurer la 
reinsertion socioeconomique des femmes et des enfants liberes de l’EIIL, la 
protection et le renforcement des services mis a leur disposition, notamment des 
foyers geres en collaboration avec les groupes de la societe civile charges de defendre 
les droits des femmes, et de renoncer a faire figurer des mentions prejudiciables aux 
enfants dans les actes de naissance. 

Libye 

47. La Libye, qui demeure a l’epicentre de la crise migratoire mondiale, est par 
ailleurs en proie, sur le plan interne, a l’instabilite et a la fragmentation politique ainsi 
qu’a la proliferation d’armes et de groupes armes - terreau favorable aux reseaux 
transnationaux de passeurs et de trafiquants. II est etabli que ce ne sont pas seulement 
les passeurs, trafiquants et reseaux criminels qui se livrent systematiquement a des 
violences sexuelles contre des migrants, des refugies et des demandeurs d’asile, mais 
aussi, dans certains cas, des policiers et des gardes associes au Ministere de 
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l’interieur. Le Service de la lutte contre 1’immigration illegale et les garde-cotes sont 
egalement impliques dans certains crimes. Des cas degressions sexuelles ont ete 
signales a Koueifiya, dans la section controlee par les services de securite interieure 
dirigee par le colonel Mohamed Idriss el-Seaiti (voir S/2017/466). Des migrants 
retenus dans ces lieux de detention ont explique avoir ete extraits a de multiples 
reprises par des hommes armes, y compris des gardiens relevant du Service de la lutte 
contre l’immigration illegale, des cellules communes qu’ils occupaient, et soumis a 
des viols collectifs. Des temoignages indiquent egalement que des migrantes ont ete 
enlevees, violees et detenues par des groupes armes, certaines d’entre elles ayant ete 
liberees a la suite du paiement d’une ran?on et d’autres vendues comme esclaves 
sexuelles. En octobre 2017, un ressortissant somalien a ete condamne par un tribunal, 
en Italie, pour avoir commis, a Bani Walid, des crimes multiples - parmi lesquels des 
actes de violence sexuelle - a l’encontre de migrants. En septembre 2017, sous la 
pression internationale suscitee par des allegations de violences sexuelles, le Service 
de la lutte contre l’immigration illegale a annonce la fermeture d’un centre de 
detention tristement celebre, a Sorman. Le centre de detention de Tariq el-Sekka a lui 
aussi ete ferme a la suite delegations similaires, mais aucun des auteurs de telles 
violences n’a ete traduit en justice. Dans certains centres de detention, notamment 
ceux qui ne font pas de separation entre hommes, femmes et enfants, des femmes ont 
ete soumises a des fouilles a nu, sous la surveillance de gardiens masculins. En 2017, 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) a fait etat de cas de mauvais 
traitements, y compris de menaces de nature sexuelle, constates au centre de detention 
de Mitiga, administre par la Force speciale de dissuasion, a la prison centrale de haute 
securite de la brigade d’Abou Salim et en d’autres lieux officiellement places sous le 
controle du Ministere de l’interieur. La violence sexuelle aurait egalement ete utilisee 
comme forme de torture a l’egard d’hommes se trouvant dans des centres de detention 
controles par des elements armes. 

48. Des groupes ayant notoirement prete allegeance a l’EIIL se sont rendus 
coupables d’enlevements et de violences sexuelles. Les femmes et les enfants delivres 
du joug de l’EIIL sont regulierement places en detention par les autorites libyennes, 
souvent dans des conditions precaires. Ainsi, a la suite des operations militaires 
menees a Syrte contre des combattants infeodes a l’EIIL, au moins 117 femmes 
- libyennes ou etrangeres - victimes, pour beaucoup, de violences physiques et 
sexuelles, ont ete placees sous la garde des forces de securite de Misrata et, en 
decembre 2016, transferees a la prison de Jaouiya. En avril 2017, 31 d’entre elles ont 
ete liberees, une commission judiciaire d’enquete ayant ecarte les accusations de 
terrorisme qui pesaient contre elles ; les autres sont toujours detenues arbitrairement, 
echappant au controle des autorites judiciaires. II a ete signale a la MANUL que les 
femmes detenues a la prison de Jaouiya subissaient des violences physiques et 
sexuelles. 

49. Les defenseurs des droits des femmes et les femmes prenant activement part a 
la vie publique continuent d’etre la cible de groupes armes non etatiques et victimes 
de violences sexuelles ou d’autres formes de violence, perpetrees notamment par des 
membres de l’Armee nationale libyenne. Les femmes et les filles accusees d’avoir 
des rapports sexuels hors mariage - reprimes penalement en Libye - ont ete soumises 
a des «tests de virginite» invasifs, en vertu d’ordonnances judiciaires. En 
septembre 2017, la MANUL a contribue a organiser un forum des femmes pour la 
reforme constitutionnelle et legislative, qui a donne lieu a l’elaboration d’un projet 
de loi visant a incriminer toutes les formes de violence a l’egard des femmes. 

Recommandation 

50. J’appelle les autorites a prendre des mesures en vue d’attenuer le risque de 
violences sexuelles dans les lieux de detention, notamment en affectant des 
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gardiennes dans les structures prevues pour les femmes et en autorisant les services 
humanitaires a y acceder. Conformement a la resolution 2331 (2016) du Conseil de 
securite, les personnes qui echappent a l’EIIL ne devraient pas etre presumees 
complices de terrorisme sans preuves credibles mais devraient, au contraire, etre 
considerees comme victimes et recevoir une aide en consequence. J’appelle, en outre, 
les autorites a cooperer avec la Cour penale internationale, notamment dans le cadre 
des enquetes qu’elle mene sur des actes de violence sexuelle, et a poursuivre les 
auteurs de telles violences ainsi qu’a permettre aux victimes d’obtenir reparation, en 
application du decret n° 119 (2014) du Conseil des ministres relatif a la 
reconnaissance du statut de victimes de guerre aux victimes de violences sexuelles, 
qui confere a celles-ci le droit d’obtenir reparation, de se reconstruire et de beneficier 
d’une assistance juridique. 

Mali 

51. La precarite de la situation qui regne en matiere de securite dans les regions du 
nord et du centre du Mali, ou les soldats de la paix, les membres des forces de securite 
nationale et les acteurs humanitaires continuent d’etre vises la cible de menaces, 
entrave les efforts deployes pour enqueter sur les violences sexuelles liees au conflit. 
Faute de services idoines, de nombreuses victimes, mefiantes a l’egard des 
institutions nationales, se retrouvent a souffrir en silence. En outre, des tabous d’ordre 
culturel, renforces par la crainte d’une stigmatisation et de represailles, expliquent 
toujours pour quo i le nombre des violences denoncees reste largement en dessous de 
la realite. Nombreuses sont les femmes et les filles qui demeurent traumatisees par 
l’occupation islamiste de 2012-2013, lorsque viols et mariages forces etaient monnaie 
courante. L’impunite prevaut dans les regions du nord, en l’absence d’un systeme 
judiciaire operationnel. Aux prises avec des problemes de securite interieure, le Mali 
est, de surcroit, devenu un point de transit des flux migratoires : nombreuses sont les 
agressions qui se produisent le long des itineraries de migration ainsi que dans les 
zones d’exploitation miniere, ou il a ete rapporte que des femmes ont ete maltraitees 
par des passeurs et forcees a se prostituer. 

52. En 2017, la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) a recense 16 cas de violences sexuelles liees au 
conflit - visant, en majorite, des femmes et des filles voyageant dans les transports 
publics sur l’axe reliant les regions cles de Gao, Tombouctou, Menaka, Mopti et sur 
la ffontiere avec le Niger. Ces actes ont ete commis par des hommes armes non 
identifies (8 cas) ; un membre du Haut Conseil pour l’unite de l’Azawad (HCUA) 
(1 cas) ; des elements de la Coordination des mouvements et fronts patriotiques de 
resistance-II (3 cas) ; des elements du Mouvement pour le Salut de l’Azawad (2 cas) 
et des membres des Forces de defense et de securite maliennes (2 cas) : on denombre 
11 cas de viol et 5 cas de viol en reunion, les faits s’etantproduits a Gao, Tombouctou, 
Menaka et Mopti. Deux des victimes appartenaient a la minorite ethnique Bella, leur 
cas venant s’ajouter aux 10 affaires de violences sexuelles signalees en 2016 a 
l’encontre des femmes de cette communaute, auxquelles il n’a ete donne aucune suite. 
Le 7 juillet, a Kidal, la Coordination des mouvements de l’Azawad (CMA) a publie 
un communique unilateral sur la prevention des violences sexuelles liees au conflit et 
les moyens d’y faire face, qui a ete approuve par les mouvements composant la CMA, 
y compris le HCUA, le Mouvement arabe de l’Azawad et le Mouvement national de 
liberation de l’Azawad, qui est mentionne dans 1’annexe au present rapport. La 
Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger a poursuivi la mise en ceuvre 
des dispositions de son communique de 2016 visant a prevenir la violence sexuelle et 
a en poursuivre les auteurs. 

53. L’ONU a continue d’appuyer Elaboration d’une strategic nationale visant a 
combattre la violence sexiste en fournissant un soutien technique et financier au 
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Gouvernement. La MINUSMA s’est egalement employee a faciliter la reinsertion 
economique des victimes de violences sexuelles en mettant en oeuvre des projets a 
effet rapide visant a generer des revenus. La question de la prevention des violences 
sexuelles liees aux conflits et des moyens d’y faire face a ete prise en consideration 
dans le cadre d’action destine a la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
et des domaines de cooperation ont ete repertories, notamment celui de la formation 
des membres de la Force conjointe en matiere d’orientation des victimes, 
particulierement des personnes relachees par des reseaux terroristes ou de traite. Dans 
le cadre des mesures qui continuent d’etre prises en vue de renforcer la confiance des 
femmes a l’egard des representants de la justice, des projets soutenus par le Fonds 
pour la consolidation de la paix a Gao et a Tombouctou ont contribue a faire passer 
la proportion des actes de violence sexiste signales a la police de 1 % en 2014 a pres 
de 14 % en 2017. La MINUSMA soutient, depuis quelques annees, la demarche 
engagee par une coalition d’organisations non gouvernementales en vue de traduire 
devant les tribunaux les auteurs de 120 actes de violence sexuelle liee au conflit, 
commis au cours de 1’occupation islamiste et de la rebellion touareg dans le nord. 

Recommandation 

54. Je demande instamment au Gouvernement de proceder a la signature - en attente 
depuis avril2016 - du communique conjoint dont le texte a ete arrete avec ma 
Representante speciale, afin d’apporter une reponse plus structuree aux violences 
sexuelles liees au conflit, et d’adopter une loi interdisant toutes les formes de violence 
sexuelle, de permettre aux victimes d’acceder a la justice et a des services de 
protection et d’elargir le soutien apporte a leur reinsertion socioeconomique. J ’appelle 
le Gouvernement et les donateurs a mobiliser les ressources suffisantes pour appuyer 
en priorite les enquetes et les poursuites concernant les affaires de violence sexuelle. 

Myanmar 

55. L’exode massif de pres de 700 000 civils rohingya qui ont fui l’Etat rakhine, au 
Myanmar, pour se rendre a Cox’s Bazar, au Bangladesh, a entraine une crise 
humanitaire dont le monde entier s’est emu. Le personnel medical et les prestataires 
de services internationaux operant au Bangladesh ont signale qu’un grand nombre de 
Rohingya portaient les stigmates, tant physiques que psychiques, degressions 
sexuelles brutales. Ces agressions auraient ete perpetrees par des membres des Forces 
armees du Myanmar (la Tatmadaw), agissant parfois de conserve avec des membres 
des milices locales, au cours des operations dites d’evacuation militaire menees en 
octobre 2016 et en aout 2017, qualifiees de « nettoyage ethnique » par le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme. La menace et l’usage 
generalises de la violence sexuelle faisait partie integrante de la strategic employee, 
visant a humilier, terroriser et soumettre les Rohingya a une repression collective dans 
l’intention de les forcer a fuir leur foyer et de les dissuader d’y retourner. Ces 
violences ont tout particulierement vise les femmes, y compris les femmes enceintes, 
qui sont considerees comme depositaries et vecteurs de l’identite ethnique, et les 
jeunes enfants, qui represented l’avenir du groupe. Ces actes ont ete declenches par 
des propos incendiaires alleguant que le taux de naissances eleve des Rohingya 
constituait une menace pour la population majoritaire. Lorsque ma Representante 
speciale s’est rendue dans les camps et etablissements de Cox’s Bazar en 
novembre 2017, elle a entendu, de la part de presque toutes les femmes et les filles, 
des temoignages credibles denon?ant la pratique systematique du viol, du viol 
collectif, de la nudite forcee et des enlevements a des fins d’esclavage sexuel lors de 
raids militaires ayant entraine massacres, pillages et destructions de maisons et de 
villages. Elle a aussi recueilli des informations de premiere main aupres de femmes 
qui ont dit avoir subi des fouilles corporelles invasives, notamment des fouilles 
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vaginales, de la part d’agents de securite masculins qui cherchaient ostensiblement 
des objets de valeur et des documents, ou des actes de harcelement sexuel commis au 
cours des perquisitions maisonpar maison. Dans sa resolution S-27/1 du 5 decembre 
2017, le Conseil des droits de l’homme s’est declare gravement preoccupe par les 
allegations coherentes de faits de violence sexuelle generalisee, notamment de viols 
et de viols collectifs. Dans sa resolution 72/248 du 24 decembre 2017, l’Assemblee 
generate s’est declaree profondement preoccupee par l’emploi excessif et illicite de 
la force au Myanmar, notamment de la violence sexuelle. En outre, 1’instrument 
intitule «Arrangement on Return of Displaced Persons from Rakhine State » 
(modalites pour le retour des personnes deplacees originaires de l’Etat rakhine), 
conclu le 23 novembre entre les Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh, 
mentionne, dans sa clause 6, les « enfants nes indument », a savoir les enfants nes 
d’un viol. En decembre, ma Representante speciale s’est rendue a Nay Pyi Taw et a 
Yangon, au Myanmar, ou elle a rencontre la Conseillere d’Etat et des militaires de 
haut rang, dans le but de les inciter a prendre des engagements en matiere de lutte 
contre les violences sexuelles liees au conflit, conformement a la 
resolution 2106 (2013) du Conseil de securite et a la Declaration de son President en 
date du 6 novembre 2017 (S/PRST/2017/22), dans laquelle le Conseil a encourage le 
Gouvernement a collaborer avec le Bureau de la Representante speciale. 

56. L’ONU a confirme plusieurs cas emblematiques de violences sexuelles liees au 
conflit perpetrees au cours des operations dites d’evacuation militaire dans le nord de 
l’Etat rakhine, a savoir sept viols commis par des elements de la Tatmadaw a 
Buthidaung les 4 et 5 mai, le viol de 32 femmes et d’une fille rohingya commis par 
des membres de la Tatmadaw et de la police des frontieres, a Buthidaung egalement, 
dans le cadre d’operations dites punitives, le viol d’une fille perpetre par un soldat de 
la Tatmadaw a Maungdaw en janvier, des violences sexuelles infligees a 30 filles par 
des membres des forces gouvernementales au cours d’operations militaires, et le viol 
d’une fille imputable a un membre de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan. 
Au debut de 2017, des soldats de la Tatmadaw auraient viole une jeune fille de 16 ans 
et sa soeur agee de 20 ans, au cours d’operations menees a Maungdaw. Apres avoir 
explique a des journalistes de passage ce qui lui etait arrive, la jeune fille a ete arretee 
et soumise de force a un examen medical. Le 30 aout, il a ete fait etat d’allegations 
concernant la detention arbitraire et le viol de plusieurs femmes dans le village de 
Maung Nu, de la municipality de Buthidaung. Trois filles disant avoir ete victimes de 
violences sexuelles ont beneficie d’une prise en charge dans la partie nord de l’Etat 
rakhine, tout comme, dans le centre de l’Etat, quatre enfants qui avaient ete victimes 
degressions sexuelles. L’insecurity regnant dans le pays empeche de recueillir des 
renseignements plus comp lets, vu le climat d’impunite, d’intimidation et de 
represailles qui prevaut ainsi que 1’impossibility d’acceder a certaines zones. 

57. Lorsqu’elles parviennent a s’enfuir au Bangladesh, les femmes et les filles 
risquent parfois de nouvelles agressions, comme le mariage force, l’exploitation 
sexuelle et la traite. Si les travailleurs humanitaires ont secouru 2 756 victimes de 
violences sexuelles et sexistes, 47 % des zones habitees ne beneficient toujours pas 
d’une prise en charge clinique de base des victimes de viol, ni d’autres formes de 
services de sante sexuelle et procreative. Malgre l’urgence de la situation, le deficit 
de financement immediat pour de tels services depasse les 9 millions de dollars des 
Etats-Unis. Les espaces dits « adaptes aux femmes et aux enfants » offrent une 
planche de salut aux victimes et aux personnes menacees, favorisant le soutien et la 
solidarity entre pairs au sein de structures ou, par ailleurs, les hommes detiennent le 
monopole du pouvoir, de la prise decision et de l’espace public - tous les imams et 
les responsables communautaires rohingya (les « majhis ») etant des hommes. En 
outre, dans les camps, les possibilites de formation et d’emploi sont tres limitees, bien 
qu’elles soient cruciales pour faire echec au desarroi et au desespoir pouvant entrainer 
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alcoolisme et toxicomanie, criminalite, tensions communautaires et radicalisation, qui 
sont autant de facteurs de risque de violence sexiste. 

58. D’autres minorites ethniques ont egalement ete touchees en 2017 par la violence 
sexuelle liee au conflit, en lien avec 1’intensification des affrontements et de la 
militarisation de zones comme l’Etat kachin, le nord de l’Etat shan et certaines zones 
du sud-est du pays. Plus de 98 000 civils vivent dans des camps de deplaces dans 
l’Etat kachin et au nord de l’Etat shan, et il est fait etat de tres nombreux actes de 
harcelement aux barrages tenus tant par l’armee que par des membres de groupes 
armes ethniques. Le risque d’etre victimes de la traite et de l’esclavage sexuel que 
courent les femmes et les filles de ces zones reste eleve. Dans l’Etat kachin, 10 cas 
de viols de mineurs deplaces dans leur propre pays ont ete signales, dont un cas 
impliquant la Tatmadaw et un autre l’Armee de l’independance kachin. II a egalement 
ete fait etat de six cas de traite de femmes a des fins notamment de mariage force, de 
viol et d’exploitation sexuelle, dans l’Etat kachin. Dans le nord de l’Etat shan, en 
octobre 2017, un viol dont les auteurs seraient deux membres de l’Armee de liberation 
nationale Ta’ang a ete signale. Dans la region de Tanintharyi, situee au sud-est du 
pays, un soldat de la Tatmadaw qui aurait viole une fille de 16 ans en avril 2017a pris 
la fuite et demeure introuvahle a ce jour. 

59. Ces violences se produisent dans un contexte ou l’inegalite entre les sexes est 
fortement enracinee, entravant la capacite des femmes de participer a la vie politique, 
economique et sociale. En 2017, le Gouvernement a pris plusieurs mesures 
importantes pour lutter contre le probleme : il a elabore a l’intention du Parlement, 
pour examen, un projet de loi sur la prevention de la violence a l’egard des femmes ; 
cree un comite interministeriel charge de mettre en oeuvre le Plan strategique national 
pour la promotion de la femme ; mis en place une permanence telephonique pour la 
violence sexiste, et revise la loi sur l’enfance pour y inclure une disposition sur les 
violences sexuelles liees au conflit. Des inquietudes subsistent en ce qui concerne 
l’obligation, pour les prestataires de services, de signaler a la police des cas de 
violence sexuelle, qui a ete levee par la loi en 2014 mais qui est encore suivie dans la 
pratique, dissuadant de nombreuses victimes de demander de l’aide. 

Recommandation 

60. Je felicite le Gouvernement bangladais d’offrir un refuge aux Rohingya et 
encourage la communaute internationale a appuyer les efforts qu’il deploie pour 
satisfaire aux besoins tant des refugies que de la population hote. Je prends acte de 
l’accord conclu par les Gouvernements du Bangladesh et du Myanmar en vue 
d’assurer que tout retour des refugies sur leur lieu d’origine ou de leur choix se fera 
dans des conditions sures, a titre volontaire, dans la dignite, de maniere durable et sur 
la base d’un consentement eclaire, et j’exhorte les parties a y associer le HCR et a 
consulter specifiquement les femmes. J’engage le Gouvernement du Myanmar a 
faciliter un retour dans des conditions de securite et une coexistence pacifique en 
diligentant des poursuites contre les personnes soupgonnees d’avoir commis des 
violences sexuelles ou d’autres violences ; a former les membres de ses forces armees 
et de securite au droit international humanitaire et au droit des droits de l’homme ; a 
garantir la liberte d’acces aux prestataires de services, de sorte qu’ils puissent 
dispenser des soins medicaux, psychosociaux et de sante procreative, de meme qu’aux 
specialistes des droits de l’homme, notamment au Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, a la Rapporteuse speciale et a la mission internationale 
independante d’etablissement des faits creee en application de la resolution 34/22 du 
Conseil des droits de l’homme, et a garantir l’egalite des droits a toutes les minorites 
ainsi qu’aux femmes et aux filles. A la suite de la visite effectuee par ma 
Representante speciale au Myanmar en decembre 2017, j’appelle les autorites a 
s’entendre avec son Bureau sur le texte d’un communique conjoint. 
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Somalie 

61. Dans le cadre du conflit prolonge qui sevit en Somalie, les femmes et les filles 
continuent d’etre exposees a un risque accru de violences sexuelles, en particulier 
celles qui sont deplacees dans leur propre pays ou rentrent chez elles, se trouvent dans 
des zones controlees par les Chabab ou appartiennent a des clans minoritaires. Ce 
risque est exacerbe par l’enracinement profond de l’inegalite entre les sexes, la 
faiblesse de la cohesion sociale et l’acces limite a la justice. Sur les trois systemes 
juridiques que compte la Somalie, a savoir le droit ecrit, la charia et les pratiques 
coutumieres connues sous le nom de xeer, c’est conformement a ce dernier, centre sur 
le clan plutot que sur la victime, que la plupart des cas de violence sexuelle continuent 
d’etre traites. Cette situation entraine souvent une victimisation secondaire, parce que 
les victimes peuvent etre contraintes a epouser leur agresseur et qu’aucune sanction 
susceptible d’avoir un effet dissuasif n’est imposee, hormis le paiement d’une amende 
symbolique aux parents de sexe masculin de la victime. Pour y remedier, le 
Gouvernement a elabore une politique sur le reglement traditionnel des differends qui 
entend lutter contre les pratiques discriminatoires a l’egard des femmes et inciter a 
saisir la justice dans les affaires de violence sexuelle. 

62. En 2017, l’ONU a confirme des cas de violence sexuelle liee au conflit qui ont 
touche 329 filles et 1 garfon et sont imputables a des elements armes non identifies 
(125), des membres des Chabab (75), des forces du Sud-Ouest (26 cas), des forces du 
Djoubaland (28), des milices claniques non identifies (19), des forces du Galmudug 
(5), des force du Puntland (3) et des elements d’Ahl al-Sunna wal-Jama’a (ASWJ) 
(1), de la Police somalienne (1), de la Liyu Police ethiopienne (10) et de l’Armee 
nationale somalienne(37). Trois membres des forces armees nationales qui avaient 
viole un gar?on de 11 ans ont ete arretes depuis. Un certain nombre de tendances 
generates ont ete observees dans ces violences sexuelles : elles tendent a toucher de 
maniere disproportionnee les femmes et les filles appartenant a des groupes 
marginalises ; la plupart des auteurs des actes de violence sexuelle sont decrits comme 
etant des hommes en uniforme militaire ; il s’agit dans la plupart des cas de viols ou 
de viols en reunion, et la pratique des mariages forces est toujours en vigueur chez 
les Chabab ; il est rare que des enquetes soient ouvertes contre les auteurs ; et les 
victimes ne retpoivent en regie generate aucune assistance pour les aider a se 
reconstruire. L’ONU a ete informee de cas de femmes et de filles trompees par de 
fausses promesses de travail a l’etranger, que les Chabab ont amenees des zones 
cotieres du Kenya vers la Somalie pour les soumettre a la traite a des fins d’esclavage 
sexuel. Certaines de ces femmes auraient ete detenues comme esclaves sexuelles, 
tandis que d’autres ont ete forcees de devenir « epouses » des insurges. Un grand 
nombre de ces « epouses » mariees de force et de leurs enfants sont profondement 
traumatises, mais hesitent a demander de l’aide par peur de persecutions. Les 
accusations lancees publiquement contre elles par les autorites ont exacerbe la 
stigmatisation auxquelles les femmes ou ex-femmes de membres des Chabab et leurs 
enfants sont exposes. Le 9 mai, la police de Baidoa, dans l’Etat du Sud-Ouest, a 
procede a un recensement des epouses de militants des Chabab et leur a demande de 
quitter le camp ou elles vivaient. Le 10 mai, le commissaire de police du district a 
confirme qu’un groupe d’epouses de membres des Chabab avaient ete convoque par 
la police qui leur avait ordonne de convaincre leurs maris de se rendre, sans quoi elles 
devraient quitter la region. Le 29 juillet, le Ministre de la securite du Djoubaland a 
menace a la television nationale d’expulser les « femmes et les enfants des membres 
des Chabab » des villes sous controle gouvernemental, les qualifiant d’ennemis de 
l’Etat au motif qu’ils fourniraient des renseignements a la rebellion. 

63. La Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) a apporte 
son soutien au Gouvernement, dans le cadre d’un partenariat avec l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), en vue de l’aider a favoriser la reinsertion 
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de femmes precedemment associees aux Chabab. Un projet pilote prevoyait de fournir 
un logement, de la nourriture et des soins de sante a 19 femmes et aux personnes a 
leur charge et d’assurer leur securite, ainsi que de leur offrir une aide a la reinsertion, 
notamment sous la forme d’une formation professionnelle et de subventions au 
lancement d’une entreprise. Une fois ce projet-pilote termine, cependant, le refuge 
des femmes a du fermer ses portes par manque de fonds. II existe trois centres de 
reinsertion destines aux hommes qui ont quitte les Chabab, mais aucune structure 
comparable pour les femmes. Certains faits nouveaux et positifs sont a signaler au 
cours de la periode consideree, a savoir notamment : les efforts deployes par le 
Gouvernement pour accelerer la mise en oeuvre du Plan d’action national visant a 
mettre fin aux violences sexuelles ; l’adoption en aout par le chef d’etat-major de 
l’Armee nationale somalienne d’une consigne permanente portant notamment 
interdiction des violences sexuelles et sa declaration selon laquelle une politique de 
tolerance zero serait appliquee a ces crimes ; et la creation, en septembre, par la 
Somalie de son premier laboratoire d’analyses medico-legal, ce qui est une avancee 
decisive pour l’engagement de poursuites judiciaires compte tenu du nombre 
d’affaires de viol classees sans suite ou renvoyees devant la justice traditionnelle par 
manque de preuves. Le Gouvernement a elargi l’aide juridictionnelle, institue des 
tribunaux itinerants et investi dans le renforcement des capacites du ministere public. 
La Police nationale s’est dotee d’un Groupe de protection des femmes et des enfants 
et le Bureau du Procureur general a mis en place une politique relative aux poursuites 
dans les affaires de crimes sexuels qui comprend une approche centree sur les 
victimes. 

Recommandation 

64. Je demande a nouveau instamment au Gouvernement d’adopter le projet de loi 
sur les infractions sexuelles, qui fera de la violence sexuelle un crime contre la 
personne de la victime plutot qu’une « atteinte aux bonnes mceurs », et d’ameliorer le 
traitement des plaintes pour faciliter l’exercice de poursuites judiciaires. J’engage le 
Gouvernement a mettre en oeuvre son Plan national de lutte contre la violence 
sexuelle, ainsi que les mesures de formation, de responsabilisation et de controle du 
secteur de la securite que ce plan prevoit. J’exhorte les autorites a faire en sorte que 
les femmes et les enfants dissocies des Chabab beneficient d’un soutien en tant que 
victimes au lieu d’etre traites collectivement comme une menace. 

Soudan du Sud 

65. Pendant et apres les hostilites qui ont eclate a Djouba en juillet 2016 et qui se 
sont etendues a d’autres regions du Soudan du Sud, les attaques contre des civils se 
sont accompagnees de violences sexuelles generalises et systematiques, utilisees 
comme tactique de guerre et presentant un net caractere politique et ethnique. Cette 
tendance s’est poursuivie sans relache tout au long de l’annee 2017. Dans 
pratiquement tous les cas recenses, les auteurs et les victimes appartenaient a des 
groupes ethniques rivaux et les violences physiques etaient souvent accompagnees 
d’insultes a l’encontre des victimes faisant reference a leur identite et a leur 
allegeance supposee. Selon la Commission sur les droits de l’homme au Soudan du 
Sud, dont le rapport a ete publie sous la cote A/HRC/37/71, des actes odieux de viol, 
de mutilations genitales et de violence sexuelle d’autres types ont ete commis contre 
des femmes, des filles, des hommes et des garfons, souvent sous les yeux de leurs 
proches, dans le but d’humilier les victimes, leurs families et des communautes toutes 
entieres, ou comme forme de sanction dans les lieux de detention. La proliferation de 
milices qui peuvent facilement se procurer des armes accroit le niveau de la violence 
sexuelle, y compris parce qu’elle entraine des deplacements de population. A la fin 
de l’annee 2017, il y avait plus de 2 millions de civils deplaces a l’interieur du pays, 
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dont 209 898 vivaient dans des sites de « protection des civils » administres par la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Deux millions de civils 
supplementaires avaient fui au-dela des frontieres, s’exposant a un risque exacerbe 
de violences sexuelles au cours de leur fuite, parce que des elements des forces de 
securite et des milices et des bandes itinerantes de jeunes armes s’en prennent aux 
femmes et aux filles. La peur de la stigmatisation sociale et la pression de la 
communaute entretiennent le silence autour de ces crimes, parce que les femmes 
craignent d’etre repudiees par leur mari et les filles d’etre retirees de l’ecole. On 
estime que 90 % des differends dans ce domaine sont soumis a des mecanismes de 
justice traditionnelle, dont la decision peut consister a obliger les victimes a epouser 
leurs agresseurs. 

66. En 2017, la MINUSS a confirme 196 cas de violence sexuelle liee au conflit, 
qui ont touche 128 femmes et 68 filles. Ces actes comprennent des viols (88), des 
viols collectifs (63), des enlevements aux fins degression sexuelle (31) et des 
tentatives de viol (14). La diminution du nombre des cas confirmes, qui est passe de 
577 en 2016 a 196 en 2017, s’explique par les restrictions drastiques imposees a 
Faeces aux zones de conflit. En outre, la MINUSS etait dans l’impossibilite de 
confirmer les agressions dont ont pu etre victimes les personnes qui se sont 
reinstallees dans d’autres regions ou dans des pays tiers. Ces agressions sont 
imputables a l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) (67), a la faction 
pro-Taban Deng de l’Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 
(APLS dans l’opposition) (4), a la faction pro-Machar de l’APLS dans 
l’opposition (7), au Mouvement de liberation nationale du Sud Soudan (MLNSS) (1), 
au Front patriotique populaire du Soudan du Sud (2), aux milices alliees de 
l’APLS (5), aux milices alliees de l’APLS dans l’opposition (4), a la Police nationale 
sud-soudanaise (1) et pour les autres a des hommes armes non identifies. A ce jour, 
aucune de ces agressions n’a donne lieu a des poursuites. 

67. Depuis 2014, les engagements, accords de cessez-le-feu, ordres et communiques 
se sont succede pour prevenir et reprimer la violence sexuelle, et l’ONU continue 
encore aujourd’hui d’exhorter les parties a respecter ces engagements, ce qu’elles ne 
font generalement pas. Par consequent, comme je l’ai annonce dans mon rapport 
special surlaprorogation du mandat de la MINUSS (S/2018/143), j’entends renforcer 
encore l’obligation de rendre des comptes. Le Groupe de travail des Nations-Unies et 
du Gouvernement sur la mise en oeuvre du communique conjoint sur la lutte contre 
les violences sexuelles liees au conflit s’est reuni regulierement tout au long de 2017, 
notamment en vue d’elaborer un plan de mise en oeuvre en concertation avec les forces 
de securite nationales. La MINUSS a contribue, en collaboration avec l’Equipe 
d’experts, a la formation de 310 membres de l’APLS et de 85 agents de la Police 
nationale sud-soudanaise (dont 21 femmes) pour leur donner encore plus conscience 
de leur responsabilite individuelle et hierarchique dans la prevention et la lutte contre 
la violence sexuelle. Les chefs de 1’APLS ont approuve un plan d’action visant a lutter 
contre les violences sexuelles liees au conflit et, en novembre 2017, l’lnspecteur 
general de la police a constitue un comite charge d’elaborer un plan similaire pour la 
police. En mai 2017, le proces de soldats de l’APLS accuses de diverses infractions 
parmi lesquelles le viol et le viol en reunion de travailleuses humanitaires logees a 
l’hotel Terrain en 2016 s’est ouvert devant une chambre speciale constitute au sein 
de la Cour martiale generate de l’APLS. La Chambre speciale a permis aux victimes 
de deposer par video conference et autorise le huis clos pour proteger leur identite et 
celle des temoins. II a abandonne les accusations pesant contre l’un des accuses 
(aujourd’hui decede) et le proces des 11 autres se poursuit, tandis que la MINUSS 
suit le deroulement de la procedure. 

68. Dans un environnement operationnel de plus en plus difficile, la MINUSS et les 
acteurs humanitaires sont parvenus a renforcer les systemes d’alerte rapide, 
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augmenter la frequence des patrouilles, y compris dans les zones de ramassage du 
bois, et creer des zones exemptes d’armes autour des sites de protection des civils. 
Malgre ces mesures, des actes de violence sexuelle liee au conflit continuent d’etre 
signales a l’interieur et autour des camps de personnes deplacees, les femmes sont 
souvent depouillees et violees lorsqu’elles vont chercher de l’eau ou du bois pour le 
feu, se rendent au marche ou au moulin ou encore travaillent aux champs. La peur 
engendree par ces actes les pousse a restreindre leurs deplacements ainsi que les 
activites primordiales de subsistance dont dependent leurs families. Ce sont au total 
2 670 victimes de violences sexistes qui ont regu une assistance medicale et 
psychosociale dans l’ensemble du pays dans le cadre d’un parcours de soins 
coordonne, et l’ONU continue d’apporter un soutien aux structures medicales afin 
qu’elles aient en stock des trousses medicolegales pour les cas de viols et que leur 
personnel soit forme a la prise en charge clinique des victimes de viol. 

Recommandation 

69. J’exhorte les parties au conflit a honorer l’engagement de prevenir et reprimer 
les violences sexuelles liees au conflit qu’elles ont pris dans leurs communiques 
respectifs, a exclure des forces armees et des forces de securite les personnes 
soupgonnees d’avoir commis de tels actes et a respecter l’inviolabilite des sites de 
protection des civils. J’engage les autorites a veiller a ce que des unites speciales de 
protection soient effectivement constitutes au sein de la police afin que celle-ci puisse 
mieux repondre aux besoins specifiques des femmes touchees par le conflit. 

Soudan (Darfour) 

70. La diminution des affrontements militaires entre les forces gouvernementales et 
les groupes rebelles et la cessation unilateral et durable des hostilites en 2017 ont 
entraine une amelioration globale des conditions de securite au Darfour. Toutefois, la 
situation demeure precaire en raison de la presence de milices, et cette precarite est 
alimentee par l’instabilite de la region. La plupart des actes de violence sexuelle liee 
au conflit sont commis aux alentours des camps de deplaces, certains etant toutefois 
egalement signales dans des villages et des zones reculees ou des personnes deplacees 
ont commence a se reinstaller, et leurs auteurs s’attaquent generalement aux victimes 
lorsqu’elles sont occupees a des activites de subsistance. Dans certains cas, la peur 
d’etre agresse a dissuade des civils de retourner dans leurs villages d’origine. Par 
exemple, une famille du Darfour occidental qui s’etait refugiee au Tchad a du 
retourner dans ce pays apres que l’une de ses membres eut ete victime d’un viol en 
reunion, car elle craignait de nouvelles agressions (voir le rapport publie sous la cote 
S/2017/1125). La campagne de collecte des armes illegalement detenues au Darfour 
lancee par le Gouvernement en application du decret presidentiel 419 (2017) constitue 
une mesure importante pour la protection des populations vulnerables. Bien que cette 
campagne se soit heurtee a la resistance de certaines communautes, les violences 
armees intercommunautaires semblent avoir sensiblement diminue, probablement 
grace aux efforts deployes par le Gouvernement soudanais pour contenir les 
differends differends tribaux et les regler par la mediation. Bien que les nouveaux 
deplacements de population aient ete moins nombreux en 2017 qu’au cours des 
annees precedentes et que l’acces humanitaire se soit ameliore, les actes de violence 
sexuelle sont restes courants dans un environnement caracterise par l’insecurite, la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre, la criminalite et la persistance 
d’affrontements sporadiques. 

71. En 2017, l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) a confirme dans les cinq Etats du Darfour 152 cas de violence sexuelle 
liee au conflit qui ont touche 84 femmes, 66 filles et 2 gargons, ce qui represente un 
recul par rapport aux 222 victimes recensees en 2016. Les faits en cause se 
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rapportaient a des viols (90 % des cas), tentatives de viol (6 % des cas) et viols en 
reunion (4 % des cas). Dans 2 % des cas, les victimes ont ete tuees et dans de 
nombreux autres elles ont subi de graves lesions corporelles. Le taux de denonciation 
des cas de violence sexuelle reste faible en raison de la stigmatisation, du 
harcelement, du traumatisme, de l’absence de protection accordee aux victimes et aux 
temoins et de la passivite apparente des forces de l’ordre, d’autant plus que la police 
et les prestataires de services subissent regulierement des pressions pour ne pas 
donner de suite judiciaire a ces denonciations. Les affaires de viol sont souvent 
reglees par des mecanismes de justice traditionnelle qui tendent a ordonner aux 
victimes d’epouseur leur agresseur. 

72. Les auteurs de violences sexuelles liees au conflit ont ete identifies par leurs 
victimes comme etant des hommes armes ou des membres de milices en civil dans 
70 % des cas, et des membres des services nationaux de securite (Forces armees 
soudanaises, Forces d’appui rapide, Gardes-frontieres et Police soudanaise) dans 
30 % des cas. Comme les annees precedentes, une flambee de violences sexuelles a 
eu lieu pendant la saison des recoltes (entre juillet et octobre), en particulier le long 
des itineraries de transhumance d’eleveurs nomades armes qui attaquaient les 
agriculteurs, agressant physiquement les hommes et sexuellement les femmes. Les 
informations recueillies par le Procureur special charge des crimes commis au 
Darfour indiquent que les viols de mineurs, en particulier de filles, sont en 
augmentation, le taux de viol d’enfants le plus eleve etant enregistre au Darfour 
meridional (58 %). Sur les 286 cas de viols de mineurs denonces depuis 2017, 
86 seulement ont abouti a une decision judiciaire, et selon le Procureur special aucune 
de ces affaires ne concernait des violences sexuelles liees au conflit. Le 
Gouvernement attribue l’augmentation du nombre de cas recenses aux actions de 
sensibilisation qui ont ete menees et a l’amelioration de la collecte de preuves. 

73. Bien que l’article 149 du Code penal soudanais (1991) ait ete modifie en 2015 
afin de rendre la definition qu’il donne du viol davantage conforme aux normes 
internationales, en pratique, les victimes continuent de craindre d’etre accusees 
d’adultere si elles ne parviennent pas a prouver le viol, ce qui les conforte dans leurs 
hesitations a denoncer les faits commis a leur encontre. Les autorites judiciaires 
locales ont reaffirme leur volonte de veiller a ce que ces crimes ne restent pas impunis, 
en en prenant pour preuve le deployment de procureurs et de policiers 
supplementaires, notamment dans les zones rurales. L’ONU a organise des formations 
a l’intention du personnel judiciaire et du secteur de la securite et appuye la creation 
de services d’accueil pour les femmes dans un certain nombre de commissariats. Le 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a contribue au renforcement 
des capacites du personnel medical en matiere de prise en charge clinique des victimes 
de viol en vue de sauver des vies et a l’elargissement des programmes de lutte contre 
la violence sexiste aux zones devenues accessibles. En fevrier 2018, le Gouvernement 
a facilite la premiere visite au Soudan de ma Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode de conflit, lui permettant 
notamment de se rendre en differents endroits du Darfour septentrional et du Darfour 
occidental. Le dialogue constructif entame au cours de cette visite avec un large 
eventail de parties prenantes, parmi lesquelles de hauts responsables des secteurs de 
la securite, de la justice et de la sante, est encourageant. 

Recommandation 

74. J’engage le Gouvernement a adopter rapidement un cadre de cooperation avec 
l’ONU conforme aux dispositions de la resolution 2106 (2013) du Conseil de securite, 
etant entendu que ce cadre permettra d’organiser l’appui qui sera fourni aux autorites 
nationales pour renforcer leurs moyens de prevention et de lutte contre les violences 
sexuelles. J’engage egalement le Gouvernement a adopter et mettre en oeuvre son 
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projet de plan national d’action pour donner suite a la resolution 1325 (2000) du 
Conseil, car ce plan permettra de mesurer les progres accomplis par rapport a des 
indicateurs clairement definis auxquels seront associees des lignes budgetaires. 
J’exhorte la communaute internationale a aider le Gouvernement a trouver des 
solutions aux questions posees par le retour librement consenti des personnes 
deplacees. 

Republique arabe syrienne 

75. Depuis sept ans, le conflit et la crise humanitaire infligent d’intolerables 
souffrances a la population et les violences sexuelles sont utilisees comme tactique 
de guerre, de torture et de terrorisme. De nombreuses femmes et filles ont ete victimes 
d’actes de violence sexuelle, de harcelement, d’enlevement et de mariage force. La 
peur d’etre agressee sexuellement au passage des points de controle est constante et 
limite leurs deplacements. Ce sont les femmes et les enfants deplaces depuis des villes 
assiegees qui sont les plus vulnerables (voir le rapport A/HRC/36/55). Les 
temoignages recueillis directement aupres de femmes qui ont ete detenues dans le 
cadre du conflit font systematiquement etat de violences sexuelles, de torture et de 
traumatismes psychologiques. Les viols commis sur les hommes et les gargons et les 
tortures sexuelles qui leur sont infligees dans les lieux de detention, souvent utilises 
comme moyens de leur arracher des aveux durant les interrogatoires, constituent 
egalement une terrible face cachee de ce conflit. Conformement aux normes sociales 
et aux codes d’honneur en vigueur, les hommes regoivent en general les louanges de 
leur communaute a leur liberation, tandis que les femmes sont honnies, stigmatisees 
et rejetees par leurs epoux et leurs parents, qui presument qu’elles ont ete violees 
durant leur detention. Des femmes et des filles ont par ailleurs ete assassinees au nom 
de l’honneur a la suite non seulement d’un viol, mais aussi d’une simple presomption 
de viol, d’un attentat a la pudeur ou d’un harcelement subi dans la rue. II semble que 
ces pretendus « crimes d’honneur » soient plus frequents depuis le debut de la crise a 
cause de la recrudescence des violences sexuelles, de l’anarchie et de la proliferation 
de groupes extremistes. Les Syriennes evoquent un combat mene au quotidien pour 
survivre aux violences sexuelles qu’elles ont subies et aux graves sequelles physiques 
d’un viol telles que les fistules traumatiques et les maladies sexuellement 
transmissibles. Nouvellement congu comme un moyen de parer au risque eleve 
degression sexuelle, le mariage d’enfants est passe du statut de pratique culturelle a 
celui de mecanisme de survie. Bien que les mariages precoces ne soient pas un 
phenomene nouveau en Syrie, la prolongation du conflit a provoque une hausse du 
taux de ces mariages et une baisse de l’age des epousees. Cette situation a eu des 
consequences catastrophiques pour les filles, en les exposant a la violence conjugale, 
a des mauvais traitements et a des grossesses non desirees, en les privant de chances 
d’education et de possibility d’emploi, en les condamnant a l’isolement et en portant 
atteinte a leur sante psychologique. Les adolescentes, les femmes chefs de famille, 
les veuves et les divorcees sont les plus exposees aux mariages forces, a la polygamie 
et aux mariages temporaires en serie. 

76. Les femmes refugiees declarent frequemment que la peur d’etre violees est l’une 
des principales raisons qui les ont poussees a fuir, mais le risque de violences 
sexuelles, d’exploitation sexuelle et de traite a des fins d’exploitation sexuelle reste 
eleve aux environs et a l’interieur des camps de refugies et de deplaces a cause du 
surpeuplement, du manque d’intimite, de la detresse financiere et de l’anarchie qui y 
regnent. Les femmes et les filles handicapees courent un risque accru d’exploitation 
sexuelle, en particulier quand elles ont ete separees de leur famille. Les obstacles 
opposes a la declaration a l’etat-civil de la naissance d’enfants dont le pere est absent, 
notamment ceux qui sont nes d’un viol, expose ces enfants au risque d’apatridie, en 
particulier lorsque les meres n’ont pas la possibility legale de transmettre leur 
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nationalite. En outre, l’interdiction des grossesses hors mariage conduit a retirer de 
force aux femmes leurs enfants nes d’un viol. Les femmes deplacees et refugiees 
n’ont souvent pas de permis de travail a leur nom et courent done le risque d’etre 
exploitees par le proprietaire de leur logement, les employeurs au noir et les reseaux 
criminels, et certaines ont ete vendues pour etre prostituees ou donnees en mariage. 
Les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes declarent que la violence 
sexuelle, surtout dans les lieux de detention, est la principale raison de leur fuite a 
l’etranger. Du fait de leur orientation sexuelle, ces personnes sont parmi les refugies 
les plus vulnerables dans la region, a fortiori quand les relations homosexuelles sont 
erigees en crime dans les pays d’accueil. 

77. Durant la periode consideree, la poursuite des hostilites et les restrictions 
imposees a l’acces aux victimes, s’ajoutant au traumatisme et a la honte d’avoir subi 
des violences sexuelles qui dissuadent souvent les victimes de se manifester, ont 
beaucoup complique le suivi de la situation dans ce domaine. L’ONU a verifie huit 
cas de violences sexuelles bees au conflit commis contre des filles sous forme de viol, 
de mariage force et d’esclavage sexuel, dont sept ont ete imputes a l’EIIL et un aux 
milices progouvernementales al-Shaitat (voir le rapport A/72/361-S/2017/821). II a 
ete rapporte que des combattants de l’EIIL ont exige d’epouser des filles qui 
habitaient dans les zones controlees par leur organisation. Dans un cas qui a pu etre 
verifie, une fille de 14 ans a ete enlevee et violee en reunion par six combattants de 
l’EIIL apres que sa famille eut refuse de la donner en mariage. Plusieurs milliers de 
femmes et de filles yezidies capturees en Iraq a partir du mois d’aout 2014 ont 
alimente la traite d’etres humains et ete introduites en Republique arabe syrienne pour 
y servir d’esclaves sexuelles, dans le cadre de la campagne que continue de mener 
l’organisation terroriste EEIL contre les minorites. Selon des informations recentes, 
de nouvelles femmes et filles appartenant a la communaute yezidie ou a d’autres 
minorites visees ont ete transferees de force en Syrie suite aux operations militaires 
menees en 2017 pour liberer les zones controlees par l’EIIL en Iraq. 

78. Bien que la gamme et l’aire de distribution des services mis a la disposition des 
victimes de violence sexiste aient ete elargies durant l’annee ecoulee, plus de la moitie 
des communautes a toujours cruellement besoin de refuges pour les femmes et les 
filles. L’acces a ces services est entrave notamment par l’eloignement et l’absence de 
transports, dont patissent en particulier les femmes habitant dans les zones rurales, 
les restrictions familiales et la peur de la stigmatisation. L’ONU a prete son appui au 
Ministere des affaires sociales et du travail et a la Commission syrienne des affaires 
familiales et de la population afin que soit cree un service de protection de la famille 
charge de lutter contre la violence sexuelle et sexiste. Ce service a demarre ses 
activites en aout, en s’acquittant de taches telles que le soutien psychologique, la prise 
en charge de victimes et la fourniture de soins medicaux et d’une aide juridictionnelle. 
Le LNUAP soutient egalement un certain nombre d’espaces securises pour les 
femmes et les filles tant en Republique arabe syrienne que dans les zones d’accueil 
de refugies en Jordanie, au Liban et en Turquie. En ce qui concerne le processus de 
paix conduit par la Republique arabe syrienne, mon Envoye special a continue de 
collaborer avec le Comite consultatif des femmes et cree un bureau d’aide a la societe 
civile grace auquel plus de 500 organisations ont pu etre consultees ; on notera que 
les femmes representaient environ 40% des participants a ces consultations (voir le 
rapport S/2017/867). Bien que le caractere systematique des violences sexuelles bees 
au conflit ait ete etabli, personne n’a encore ete poursuivi du chef de ces violences, 
que ce soit en Republique arabe syrienne ou a l’etranger. II est toutefois encourageant 
de constater que le mecanisme international, impartial et independant charge de 
faciliter les enquetes sur les violations graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne comprend des experts specialises dans la lutte contre les 
violences sexuelles. 
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Recommandation 


79. J’engage toutes les parties a cesser immediatement d’utiliser les violences 
sexuelles comme tactique de guerre, de torture ou de terrorisme et a proteger les 
personnes les plus vulnerables, notamment les civils deplaces et les detenus. Je les 
engage egalement a veiller a ce que les accords de cessez-le-feu, les negociations 
politiques, les pourparlers de paix et les projets d’application du principe de 
responsabilite sanctionnent dument les violences sexuelles et qu’a cette fin les 
femmes y soient directement associees, et a ce que le processus d’elaboration de la 
constitution accorde une place centrale aux droits des femmes. Je rends hommage aux 
pays qui accueillent des refugies syriens et je les engage a proteger et aider ceux qui 
ont subi des violences sexuelles ou qui risquent d’etre explodes. 

Yemen 

80. Au Yemen, le conflit, la militarisation et la crise humanitaire qui en a decoule 
ont eu des effets devastateurs sur la securite physique et financiere des femmes et des 
filles. Six mois apres que le conflit eut eclate, le nombre de cas de violence sexuelle 
et sexiste avait augmente de 60 % et on estimait que trois millions de femmes et de 
filles en age de procreer etaient exposees a ce risque de violence. Les deplacements 
massifs de populations a l’interieur du pays et les problemes economiques et de 
securite qu’ils ont engendres ont donne lieu a des strategies de survie prejudiciables, 
telles que le mariage d’enfants, la prostitution forcee et les relations sexuelles de 
survie tant chez les deplaces que dans les communautes d’accueil. En 2017, le HCDH 
a verifie des cas d’enfants a peine ages de 13 ans qui avaient ete donnes en mariage 
par leurs parents. L’agression sexuelle de 13 jeunes Ethiopiennes par des trafiquants 
dans un gouvernorat du sud fait craindre l’existence de liens entre les migrations, la 
traite des etres humains et les violences sexuelles bees au conflit commises par des 
groupes armes et des groupes extremistes. La multiplication des postes de controle 
dans les zones tenues par des groupes armes est un facteur supplementaire de risque 
de violence sexuelle. II n’en reste pas moins que ces crimes sont loin d’etre tous 
denonces en raison de la honte et de la stigmatisation qui les accompagne, de la peur 
qu’un pretendu « crime d’honneur » ne punisse la victime d’avoir ete deshonoree, de 
la faible couverture des services aux victimes et de l’obligation faite aux prestataires 
de ces services de denoncer les cas de violence sexuelle a la police. Rares sont les 
victimes qui peuvent acceder aux services en moins de 72 heures en raison de la 
destruction des infrastructures et du cout prohibitif des transports depuis les zones 
rurales reculees. II est d’autant plus dangereux de denoncer des violences sexuelles 
que les auteurs de ces violences sont souvent membres de partis politiques ou de 
groupes armes, parmi lesquels les services de securite nationaux. L’ONU a fourni une 
aide multiforme a 10 700 victimes de violence sexiste, remis en etat des refuges de 
femmes, soutenu un reseau d’avocats charges d’apporter une aide juridictionnelie aux 
victimes, forme des agents sanitaires a la prise en charge clinique des victimes de viol 
et facilite l’acces a des moyens de subsistance sans danger aux femmes et aux filles 
chefs de famille. Les organismes des Nations Unies sont egalement intervenues 
aupres de dignitaires religieux et de chefs coutumiers pour les encourager a remettre 
en question des normes sociales nefastes, comme par exemple l’acceptation sociale 
de la violence faite aux femmes et le transfert de la faute sur la victime. 

Recommandation 

81. J’exhorte les autorites a lutter contre la violence sexuelle et a mettre des services 
sociaux et une aide materielle a la disposition des femmes et des filles chefs de 
famille. Je recommande d’ameliorer les activites de suivi et de denonciation des cas 
de violence, en portant une attention particuliere aux liens entre deplacements de 
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populations, traite des etres humains et violence et exploitation sexuelle, et j ’engage 
les donateurs a donner la priorite au financement de ces mesures en ce sens. 


IV. Lutter contre les crimes de violence sexuelle 
dans les situations postconflictuelles 

Bosnie-Herzegovine 

82. Un quart de siecle apres la fin de la guerre en Bosnie-Herzegovine, les 
nombreuses victimes de viol et d’esclavage sexuel continuent de souffrir de 
stigmatisation, de traumatismes et de marginalisation socioeconomique. Les 
violences sexuelles liees a ce conflit ont profondement marque les victimes, mais 
aussi la societe. Faute pour les victimes de recevoir le soutien voulu, leur souffrance 
s’est aggravee avec le passage du temps au lieu de s’attenuer. II n’existe toujours pas 
de dispositif global d’indemnisation, les victimes n’ayant droit qu’a une pension 
d’invalidite, c’est-a-dire une prestation plutot qu’une reparation. La fourniture des 
services requis par leur condition est assuree essentiellement par des organisations 
non gouvernementales et non par l’Etat, et cette absence de toute reparation officielle 
a eu pour effet de renforcer la stigmatisation des victimes en accreditant l’idee que la 
violence sexuelle serait une affaire privee plus qu’un probleme social necessitant une 
action a long terme des pouvoirs publics. Les droits variant entre les entites 
constitutives de la Bosnie-Herzegovine, l’acces aux prestations demeure inegal et 
n’incite pas les victimes deplacees a rentrer dans la region dont elles sont originaires. 

83. Le Gouvernement et l’ONU continuent d’executer leur programme commun 
visant a « offrir assistance, aide et justice aux personnes qui ont subi des violences 
sexuelles liees au conflit en Bosnie-Herzegovine » afin de corriger les effets de ces 
crimes en facilitant Faeces des victimes a la justice, en leur fournissant des soins et 
un soutien psychosocial, en favorisant leur autonomie economique, en s’efforgant 
d’eliminer la stigmatisation et en renfor^ant les capacites des prestataires de services. 
En 2017, le statut de « victime civile de guerre » a ete reconnu a 21 victimes 
supplementaires de violences sexuelles liees au conflit suite aux decisions prises par 
les nouvelles commissions chargees de proceder a la reconnaissance de ce statut. Le 
travail de la justice s’est accelere au niveau national dans les dernieres annees : de 
2004 a 2017, 116 affaires de violences sexuelles liees au conflit ont ete jugees, 
58 affaires ont ete instruites et 128 autres ont donne lieu a Fouverture d’une enquete. 
Ces chiffres pourraient toutefois ne pas prendre en compte les affaires impliquant des 
hommes, dans lesquelles on parle de « traitement inhumain » plutot que de violence 
sexuelle. II importe de prendre des mesures concertees pour proteger les victimes et 
les temoins contre Fintimidation dans les proces pour crimes de guerre. En 2017, cinq 
femmes qui avaient depose comme temoins ont re<?u des menaces. En matiere de 
prevention, le 19 juin, a l’occasion de la celebration de la Journee internationale pour 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit, le Conseil interreligieux, 
compose de dignitaires des communautes orthodoxe serbe, musulmane, juive et 
catholique, a publie une declaration interconfessionnelle dans laquelle il a denonce la 
stigmatisation des victimes de violences sexuelles et demande qu’une action plus 
energique soit menee pour rehausser leur statut social. Le 4 octobre, la Bosnie- 
Herzegovine a ete le premier pays a adopter un plan de lutte contre la stigmatisation. 
Ma Representante speciale s’est rendue a Sarajevo afin de prendre part au lancement 
de ce plan, auquel ont assiste de hauts responsables du Gouvernement, des victimes 
et des enfants aujourd’hui adultes nes d’un viol commis a l’epoque du conflit. Suite 
a cette visite, l’ONU a entrepris de mener de nouvelles recherches visant a mieux 
comprendre le drame des enfants nes d’un viol commis en temps de guerre, afin 
d’elaborer ses futurs programmes en connaissance de cause. 
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Recommandation 


84. J’exhorte les autorites a soutenir le droit des victimes a obtenir reparation, y 
compris sous forme de services, de logement et d’education, a renforcer la protection 
des victimes et des temoins participant a des proces pour crimes de guerre et a 
favoriser l’acceptation par la societe des personnes nees d’un viol commis en temps 
de guerre. 

Cote d’Ivoire 

85. En 2017, les Forces armees de Cote d’Ivoire (FACI) ont ete retirees de la liste 
annexee au present rapport, ces forces ayant cesse de commettre regulierement des 
violences sexuelles et ayant pris toutes les mesures voulues pour appliquer les 
dispositions de la resolution 2106 (2013). Durant la periode consideree, l’ONU n’a 
re?u aucune information faisant etat d’actes de violence sexuelle commis par des 
membres des forces armees nationales ou des forces de securite. L’Equipe d’experts 
a etroitement collabore avec l’equipe de pays des Nations Unies afin de poursuivre le 
renforcement des capacites du personnel de defense et de police. En 2017, un 
programme de formation aux techniques de sensibilisation a la violence sexuelle a ete 
dispense par l’ONU a 100 pairs educateurs, au nombre desquels se trouvaient des 
militaires et des membres de la police appeles a devenir les points focaux pour la 
tolerance zero dans leurs unites respectives. Cent cinquante « points focaux » ont ete 
deployes par la suite dans des regions a haut risque. En 2017 encore, une campagne 
de sensibilisation a la question des violences sexuelles liees aux conflits a ete lancee 
a l’intention de 5 000 membres du secteur de la securite. L’Equipe d’experts a apporte 
une aide essentielle au Comite national de lutte contre les violences sexuelles liees 
aux conflits, notamment pour assurer le suivi de 1’execution de son plan d’action. En 
outre, toujours en 2017, le chef d’etat-major des Forces armees de Cote d’Ivoire, le 
commandant superieur de la Gendarmerie nationale, les directeurs generaux des 
principaux ministeres, le procureur du tribunal militaire et le procureur du tribunal de 
premiere instance d’Abidjan ont signe un document dans lequel ils se sont engages 
collectivement a prevenir, denoncer et sanctionner tout acte de violence sexuelle, 
exprimant ainsi leur determination a empecher toute resurgence de la violence 
sexuelle systematique qui avait marque les precedentes guerres civiles et periodes de 
troubles politiques. Toutefois, a ce jour, aucun jugement n’ete rendu dans les 
196 affaires instruites pour des actes de violence sexuelle commis pendant la crise 
post-electorale et denonces dans le rapport de la Commission nationale d’enquete. En 
outre, aucune des enquetes ouvertes par la Cellule speciale d’enquete et d’instruction 
dans 43 affaires de violences sexuelles liees au conflit n’a encore abouti a des 
poursuites. Une indemnity d’ordre general a ete versee par le Gouvernement a un 
certain nombre de victimes dans le cadre du dispositif de justice transitionnelle, mais 
aucune reparation specifique n’a ete accordee dans des affaires de violence sexuelle. 

Recommandation 

86. Je compte que les plans d’action visant a traduire en justice les auteurs de 
violences sexuelles, a rendre justice aux victimes et a leur offrir des services et une 
reparation appropriee, conformement aux conditions requises pour la radiation de la 
liste, continueront d’etre mis en oeuvre. Aux termes du plan de transfert des 
responsabilites de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), il 
importe au plus haut point de consolider les acquis des enquetes sur les violences 
sexuelles et du suivi de ces violences, et pour cela de fournir a la Commission 
nationale des droits de l’homme et a ses partenaires les moyens necessaires a 
l’exercice de leurs fonctions. 
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Nepal 

87. Onze ans apres la signature de 1’Accord de paix global, les personnes qui ont 
subi des violences sexuelles pendant le conflit continuent de se heurter a des obstacles 
pour obtenir aide, justice et reparation, malgre les progres d’ensemble accomplis dans 
la consolidation de la paix. Nombre de ces victimes gardent le silence par crainte 
d’etre stigmatisees et rejetees. Le Gouvernement a pris un certain nombre de mesures 
positives visant a reconnaitre les droits des victimes de violences sexuelles dans le 
cadre de son deuxieme plan national d’action faisant suite aux resolutions 
1820 (2008) et 1325 (2000) du Conseil de securite. Ce plan comprend des dispositions 
speciales qui doivent permettre de satisfaire les besoins immediats des victimes de 
violences sexuelles liees au conflit ainsi que ceux des enfants nes de viols commis 
durant la guerre. La Commission Verite et Reconciliation a regu plus de 61 000 
plaintes pour violation des droits de l’homme. Seulement 300 de ces plaintes 
concernent des cas de violences sexuelles liees au conflit, ce qui laisse craindre que 
de nombreuses victimes n’aient pas pu ou n’aient pas voulu deposer. En decembre 
2017, la Commission n’ayant acheve aucune des enquetes ouvertes sur les affaires 
dont elle avait ete saisie, son mandat a ete proroge jusqu’en fevrier 2019. L’ONU 
continue de plaider pour la reconnaissance du statut de victime de guerre aux 
personnes ayant subi des violences sexuelles liees au conflit, ce qui leur ouvrirait 
droit a reparation. Les organismes des Nations Unies ont organise des echanges entre 
victimes nepalaises et victimes cambodgiennes de violences sexuelles dont l’objectif 
premier etait d’apprendre aux victimes defendre leur cause. Le Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies a l’appui de la lutte contre la violence a l’egard des 
femmes a soutenu une formation dispensee a des victimes du conflit pour qu’elles 
deviennent des « chroniqueurs judiciaires » en aidant a recueillir et documenter les 
recits de 500 femmes victimes de la guerre, dont beaucoup ont relate leur viol, 
apportant par la-meme une importante contribution a l’histoire et a la memoire 
collective. 

Recommandation 

88. J’exhorte le Gouvernement nepalais a reconnaitre officiellement le statut de 
victime de guerre aux personnes ayant subi des violences sexuelles en temps de 
guerre, ce qui leur permettrait de beneficier, sur un pied d’egalite avec les autres 
victimes de guerre, des programmes nationaux de secours et de relevement, des 
mesures de justice transitionnelle ainsi que de reparations, et contribuerait par la- 
meme a attenuer la stigmatisation des victimes de crimes de cette nature, et je l’invite 
a faire en sorte que son second plan national d’action soit dument approuve et 
pleinement finance et execute. 

Sri Lanka 

89. Huit ans apres la fin des hostilites entre les Tigres de liberation de 1’Eelam 
tamoul et le Gouvernement, Sri Lanka attend toujours de beneficier d’un dispositif 
complet de justice transitionnelle qui lui permette de reconnaitre les crimes commis 
durant trois decennies d’une guerre civile devastatrice, y compris les violences 
sexuelles liees au conflit. Dans sa resolution 30/1 du l er octobre 2015, le Conseil des 
droits de l’homme a defini les caracteristiques d’un systeme de justice transitionnelle 
et mis en evidence les problemes herites de la guerre tels que les violences sexuelles, 
la torture et les enlevements, ainsi que le climat d’intimidation auquel doivent resister 
les defenseurs des droits de l’homme. En 2017, les efforts deployes pour mettre en 
oeuvre cette resolution se sont poursuivis dans le cadre de consultations nationales sur 
les divers mecanismes de justice transitionnelle, au cours desquelles des victimes de 
violences sexuelles ont pu s’exprimer. Le rapport publie a l’issue de ces consultations 
(A/HRC/34/20) a accorde une place de premier plan a la question des violences 
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sexuelles liees au conflit. Sri Lanka devra cependant resoudre de nombreux 
problemes pour amener les auteurs de crimes de violence sexuelle a repondre de leurs 
actes, et notamment le probleme du defaut de protection des victimes et des temoins 
et celui de l’important arriere d’affaires pendantes, celles concernant des viols 
demandant en moyenne plus de cinq annees d’instruction avant d’etre jugees. Le 
dernier recensement annuel des infractions les plus graves etabli par la police sri- 
lankaise fait apparaitre 2 036 plaintes pour viol et zero condamnation. Depuis 
l’adoption de la loi relative a la protection des temoins et des victimes, une division 
creee au sein de la police est chargee de garantir les droits des personnes qui 
denoncent des crimes violents. II faudra toutefois recruter un plus grand nombre de 
policieres, qui represented actuellement 9 % de seulement de l’effectif, pour 
ameliorer la communication de la police avec les femmes et faire en sorte qu’un plus 
grand nombre de cas de violences sexuelles soient denonces et traites. Avec l’aide de 
l’ONU, le Gouvernement a lance en 2016 un plan d’action national visant a lutter 
contre la violence sexuelle et sexiste et en 2017 un plan de promotion des droits de 
l’homme, lequel comprend des mesures qui doivent permettre d’accelerer 
l’instruction des affaires de violence sexuelle. Le Conseil des ministres a approuve 
une serie de propositions destinees a venir en aide aux femmes chefs de famille, 
notamment dans les provinces fortement militarisees du Nord et de l’Est. II faudra 
egalement mettre en oeuvre des strategies pour lutter contre la stigmatisation des 
victimes de violences sexuelles, un phenomene souvent aggrave par la stigmatisation 
culturelle du veuvage, et pour ameliorer la condition des enfants nes d’un viol commis 
en temps de guerre. On compte des victimes de violences sexuelles liees au conflit 
dans les trois principaux groupes de population, a savoir les Tamouls, les musulmans 
et les Cingalais, mais ce sont les femmes d’ethnie tamoule du nord-est du pays qui 
ont ete le plus touchees par ces violences. La stigmatisation prend une forme 
differente dans chacune des trois communautes, d’ou la necessity d’adapter la reponse 
a lui apporter. Les actes de violence sexuelle commis de maniere recurrente par les 
forces de securite contre des hommes et des gargons ne sont pas toujours signales en 
raison de tabous culturels et de la peur d’etre sanctionne dans un pays ou les relations 
homosexuelles, qu’elles soient consenties ou pas, sont erigees en infraction. Des 
informations continuent de faire etat de viols, y compris de viols en reunion, et d’actes 
de torture sexuelle commis par des membres de la police et des services de 
renseignement, faute d’une rigoureuse politique de mise en cause de leur 
responsabilite et de controle des services concernes. 

Recommandation 

90. J’appelle a proceder systematiquement a des investigations sur les cas de 
violences sexuelles liees aux conflits, conformement au mecanisme de justice 
transitionnelle propose, afin de recueillir les preuves voulues aux fins de poursuites. 
Les mecanismes de justice transitionnelle devraient inclure dans leur competence 
materielle les violences sexuelles faites aux femmes, aux filles, aux hommes et aux 
gar?ons de tous les groupes ethniques afin que les auteurs de ces violences, y compris 
les membres des services de securite, puissent etre amenes a en repondre. J’appelle 
egalement a faire preuve d’une volonte politique soutenue et a mobiliser durablement 
les ressources necessaires pour mettre en oeuvre des plans nationaux visant a lutter 
contre les violences sexuelles et sexistes et a aider les femmes chefs de famille. 


V. Autres situations preoccupantes 

Burundi 

91. La crise politique qui a eclate en 2015 a exacerbe le risque de violences 
sexuelles au Burundi. De mai a decembre 2015, le HCDH) a confirme 19 agressions 
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sexuelles perpetrees contre des femmes par des membres des forces de securite, dont 
la plupart se sont produites dans le cadre de perquisitions et d’arrestations ayant eu 
lieu principalement dans des bastions de 1’opposition. Le scenario etait toujours le 
meme : les forces de securite entraient dans le domicile des victimes, separaient les 
femmes des autres membres de leur famille et les violaient, parfois en reunion. Des 
allegations semblables ont ete avancees en 2016 et 2017, lesquelles n’ont toutefois 
pas pu etre verifiees en raison de la decision du Gouvernement de suspendre sa 
cooperation avec le HCDH en octobre 2016. Un rapport re<?u en 
octobre 2017 concernait le viol d’une femme dans la province de Ruyigi par deux 
membres des Imbonerakure (la ligue des jeunes du parti aupouvoir). Malgre laplainte 
deposee par la victime, les autorites ont protege les auteurs presumes de l’agression 
en raison de leur affiliation politique et aucune enquete n’a ete ouverte. De meme, en 
novembre 2017, deux femmes auraient ete emmenees dans un centre pour jeunes de 
la province de Ngozi, et violees par une bande d’Imbonerakure. Deux des violeurs 
presumes ont ete apprehendes mais se sont evades avec l’aide de responsables locaux. 
En avril, mai et juin 2017, les Imbonerakure ont organise des rassemblements au cours 
desquels ont ete scandes des slogans incitant a la violence sexuelle, notamment a 
feconder de force les femmes et les filles de l’opposition « pour qu’elles donnent 
naissance a des Imbonerakure ». Les experts qui ont mene l’enquete independante 
diligentee par le Conseil des droits de l’homme dans sa resolution S-24/1 ont recueilli 
des allegations selon lesquelles de nombreuses femmes qui cherchaient a fuir le pays 
auraient subi des violences sexuelles commises par des membres des Imbonerakure, 
des hommes armes non identifies et des gardes frontieres, notamment pour les punir 
de vouloir quitter le pays « alors qu’il n’y a[vait] pas de guerre ». Ils ont egalement 
re<?u des informations credibles selon lesquelles de nombreuses femmes et filles 
burundaises apparentees a des hommes soup9onnes d’etre des dissidents politiques 
ont ete victimes degressions sexuelles ciblees commises par des membres des forces 
de securite. La Commission d’enquete sur le Burundi a re?u des temoignages 
similaires denonfant des sevices sexuels commis contre des parentes d’opposants au 
Gouvernement. En 2017, l’ONU a denonce un climat d’intimidation visant les 
victimes aussi bien que les organismes humanitaires et constate un recours accru a 
des moyens de survie negatifs tels que les transactions sexuelles et la prostitution de 
survie qui sont liees a l’insecurite economique. 

Recommandation 

92. J’engage les autorites burundaises a faciliter le suivi des droits de l’homme en 
reprenant leur cooperation avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme ; a 
permettre aux organismes humanitaires de preter assistance aux victimes de violences 
sexuelles, notamment les deplaces et les rapatries ; a condamner tous les discours 
appelant a la violence ; a faire en sorte que les auteurs degressions sexuelles aient a 
repondre de leurs actes. 

Nigeria 

93. Alors que le conflit au Nigeria entrait dans sa neuvieme annee, une 
augmentation du nombre degressions sexuelles a ete observee dans le nord-est du 
pays, avec 997 cas signales en 2017 contre 644 en 2016. Ces signalements 
concernaient des cas de viol, d’esclavage sexuel et de mariage force imputables a des 
membres de Boko Haram. Les femmes et les filles qui ont ete enlevees, violees et 
mariees de force en captivite risquent d’etre fortement stigmatisees a leur retour, car 
elles sont souvent soup?onnees d’etre devenues des sympathisantes de Boko Haram. 
Celles qui reviennent enceintes ou avec des enfants nes d’un viol sont frequemment 
rejetees ou forcees de choisir entre leurs enfants et leur famille. L’utilisation comme 
kamikazes de femmes et de filles victimes de rapt a egalement augmente. En raison 
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de la detresse economique qui regne dans le pays, nombre de femmes et de filles ont 
ete forcees d’echanger des faveurs sexuelles contre de la nourriture ou pour pouvoir 
se deplacer librement. 

94. En 2017, le Gouvernement a obtenu la liberation de 82 filles qui avaient ete 
enlevees a Chibok en 2014, mais 112 autres sont toujours portees disparues. L’ONU 
a fourni un appui a 337 342 civils, en majorite des femmes et des filles, sous la forme 
de soins medicaux, d’une prise en charge clinique des victimes de viol et d’un soutien 
psychosocial. Plus de 5 600 femmes ont beneficie d’un appui sous forme de moyens 
de subsistance, et 15 espaces de securite pour les femmes ont ete crees dans des zones 
recemment liberees du joug de Boko Haram. Dans l’Etat de Borno, 605 filles et 
577 femmes victimes de violences sexuelles liees au conflit ont re?u pendant la 
periode consideree une aide pour leur reinsertion sociale et economique. En 
juillet 2017, ma Representante speciale s’est rendue au Nigeria dans le cadre d’une 
visite de haut niveau axee sur l’autonomisation et la protection des femmes. Cette 
visite a mis en evidence la necessity de responsabiliser, controler et former les forces 
de securite ; d’apporter un soutien aux victimes d’enlevement et de violences ; de 
lutter contre la multiplication des mariages precoces et 1’aggravation de 1’exploitation 
sexuelle dans les situations de deplacement ; et d’encourager les femmes a participer 
a la vie politique. Le dialogue en cours entre le Gouvernement nigerian et l’ONU a 
permis de denoncer le caractere attentatoire aux droits et aux libertes des femmes de 
certaines mesures antiterroristes, parmi lesquelles le maintien en detention 
d’anciennes captives de Boko Haram au motif qu’elles seraient membres de ce 
mouvement ou pour en faire des sources de renseignement. 

Recommandation 

95. J’exhorte les autorites nigerianes a traduire en justice les auteurs de violences 
sexuelles, a ameliorer la prestation de services humanitaires et a renforcer les mesures 
de protection et de prevention tant dans les communautes touchees par le conflit que 
dans les camps de deplaces. Une aide a la reintegration sociale et economique devrait 
etre apportee aux femmes et aux filles deplacees regagnant leur region d’origine, 
notamment aux anciennes captives de Boko Haram, qui devraient etre considerees 
comme des victimes du terrorisme et non comme des membres de ce groupe. 


VI. Recommandations 

96. Les recommandations ci-apres montrent l’urgence qu’il y a pour la communaute 
internationale a appuyer l’action de ceux qui luttent pour proteger les rescapes et 
empecher que les femmes, les filles, les hommes et les garfons ne soient victimes de 
ces crimes odieux. Cela exige notamment de soutenir le travail des organisations non 
gouvernementales locales et des organismes des Nations Unies. Des ressources 
humaines et financieres adaptees a l’ampleur de la tache seront necessaires pour 
mener l’action concertee visant a renforcer les mesures de prevention, d’alerte et 
d’intervention rapides face a ces crimes. 

97. J’exhorte le Conseil de securite a : 

a) Inclure les violences sexuelles parmi les criteres de designation aux 
fins de sanctions, faire en sorte que les comites des sanctions et les organismes de 
surveillance puissent s’appuyer, dans leurs travaux, sur les competences de 
specialistes de la probiematique femmes-hommes et des violences sexuelles liees 
aux conflits, et continuer d’inviter ma Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode de conflit a echanger des 
informations avec les comites des sanctions, selon que de besoin ; et faire en sorte 
que toute personne ou entite qui cede ou transfere des fonds a l’Etat isiamique 
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d’lraq et du Levant (EIIL) ou a d’autres groupes terroristes, directement ou 
indirectement, en rapport avec des actes de violence ou d’exploitation sexuelle, 
s’expose au risque d’etre inscrite sur la liste etablie par le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), connu egalement sous le 
nom de Daech, le reseau Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes ; 

b) Continuer de s’attaquer aux deux phenomenes etroitement associes 
que sont la traite d’etres humains et les violences sexuelles liees aux conflits, 
conformement aux dispositions des resolutions 2331 (2016) et 2388 (2017) ; 

c) Encourager des discussions avec les parties etatiques et non etatiques 
a un conflit pour leur faire prendre des engagements concrets de lutter contre les 
violences sexuelles liees aux conflits, conformement a la resolution 2106 (2013), 
et s’assurer, notamment par l’intermediaire du Groupe informel d’experts 
charge de la question des femmes et de la paix et de la securite, qu’ils respectent 
ces engagements ; 

d) Employer tous les moyens dont il dispose pour inciter les parties aux 
conflits, qu’elles soient etatiques ou non etatiques, a respecter le droit 
international, notamment en deferant au Procureur de la Cour penale 
internationale les situations dans lesquelles un ou plusieurs des crimes relevant 
de la competence de la Cour paraissent avoir ete commis ; devraient ainsi etre 
deferees les situations dans lesquelles des individus ont commis ou ordonne des 
violences sexuelles ou les ont tolerees en s’abstenant de les empecher ou de 
sanctionner leurs auteurs ; 

e) Accorder 1’attention requise aux signes avant-coureurs de violences 
sexuelles dans le cadre de sa surveillance des situations de conflit, notamment en 
cas de montee de l’extremisme violent, d’instabilite politique, d’elections et 
d’importants deplacements de population, et prendre les mesures appropriees, y 
compris en condamnant toute incitation a la violence sexuelle ; 

f) Mettre a profit ses visites periodiques sur le terrain pour appeier 
l’attention sur le probleme des violences sexuelles, en sollicitant les vues des 
collectivites touchees et des associations de victimes, et envisager de visiter des 
sites proposes pour l’accueil des refugies et des personnes deplacees retournant 
chez elles, afin d’evaluer les conditions de securite et les services offerts dans ces 
sites ; 

g) Encourager le deployment accelere de conseillers pour la protection 
des femmes afin de faciliter l’application des resolutions relatives aux violences 
sexuelles liees aux conflits, et appuyer l’ouverture de credits pour ce type de 
postes dans les budgets ordinaires. 

98. J’engage les Etats Membres, les donateurs et les organisations regionales et 
intergouvernementales a : 

a) Faire en sorte que les personnes ayant subi des violences sexuelles 
commises par des groupes armes ou terroristes soient legalement considerees 
comme des victimes de conflits ou du terrorisme et puissent ainsi se voir ouvrir 
des voies de recours et obtenir reparation, y compris en revisant leurs cadres 
juridiques et politiques nationaux selon que de besoin ; 

b) Mettre en place les dispositifs constitutionnels, legislates et 
institutionnels voulus pour lutter de fa^on globale contre les violences sexuelles 
liees aux conflits et prevenir leur recidive, en accordant une attention 
particuliere aux minorites ethniques et religieuses, aux femmes des regions 


36/41 


18-04633 



rurales ou reculees, aux personnes deplacees et a celles vivant avec un handicap, 
aux hommes ayant subi des violences sexuelles, aux femmes et aux enfants 
associes a des groupes armes, aux femmes et aux enfants liberes apres avoir ete 
enleves, maries de force, reduits en esclavage sexuei ou soumis a la traite par des 
groupes armes, et aux lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexues ; 

c) Faire en sorte que la prise en charge medicale et psychosociaie 
comprenne l’aide juridictionnelle devant les tribunaux, et etendre ces services 
aux regions rurales ; 

d) Envisager serieusement de considerer les violences sexuelles liees aux 
conflits comme une forme de persecution pouvant justifier l’octroi de l’asile ou 
du statut de refugie, et d’accorder aux victimes une aide a la reinstallation, dans 
le cadre de projets de quotas speciaux par exemple, et veiller a ce que tous les 
pays accueiilant des refugies adoptent des mesures visant a reduire le risque de 
violences sexuelles, a mettre des services a la disposition des victimes de ces 
violences et a leur donner la possibilite de constituer un dossier en vue de 
poursuites judiciaires futures ; 

e) Envisager de clarifier le statut juridique des enfants refugies sans 
papiers, y compris ceux d’entre eux qui sont nes d’un viol, de mettre fin a 
certaines pratiques nefastes en matiere de declaration de la naissance et de 
garantir le droit des femmes de transmettre leur nationality a leurs enfants ; 

f) Soutenir le retour durable et en toute securite des populations 
deplacees et des refugies dans leur lieu d’origine ou tout autre lieu de leur choix, 
en assurant les conditions de leur surete et de leur dignite, notamment en mettant 
certains services a leur disposition, en les aidant a recouvrer leurs proprietes et 
leurs biens et en veillant a ce que les auteurs d’infractions, y compris 
degressions sexuelles, aient a repondre de leurs actes ; 

g) Soutenir l’organisation de campagnes locales de mobilisation visant a 
ce que ce soit les auteurs des violences sexuelles, et non plus les victimes, qui 
subissent le poids de la stigmatisation, notamment en y associant les chefs 
religieux et coutumiers, ainsi que les journalistes et les defenseurs des droits de 
l’homme actifs au niveau local ; 

h) Faire en sorte que les femmes soient mieux representees dans les 
services nationaux de police et creer des unites specialises au sein de la police ; 

i) Veiller a ce que les accords de cessez-le-feu et de paix qui sont signes 
contiennent des dispositions qui, a tout le moins, qui constituent expressement 
les violences sexuelles en violations du cessez-le-feu, s’assurer que les dispositifs 
et les equipes de surveillance et de controle des cessez-le-feu comprennent des 
specialistes de la problematique femmes-hommes et des violences sexuelles liees 
aux conflits et demander aux mediateurs d’inclure de tels specialistes dans les 
equipes d’appui a la mediation ; 

j) Veiller a ce les enquetes et recherches sur les crimes internationaux 
accordent un degre eleve de priority aux violences sexuelles, a ce que ces enquetes 
soient axees sur les victimes, bien coordonnees et menees par des personnes 
qualifiees, et a ce qu’elles repondent aux principes de securite, de confidentiality, 
d’anonymat et de consentement eclaire ; 

k) Intensifier la cooperation dans les domaines suivants : echange 
d’informations et collecte d’elements de preuve, assistance aux victimes de traite 
des etres humains, formation des membres des forces de securite, entraide 
judiciaire et extradition, et echange de bonnes pratiques en matiere de lutte 
contre les violences sexuelles ; 
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l) Dispenser aux membres du personnel des operations de maintien de la 
paix des cours sur la prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles, sur 
les moyens de lutter contre les violences sexuelles liees aux conflits et sur les 
moyens de mieux reperer les signes de traite d’etres humains liee aux conflits et 
de lutter contre la traite, et faire de ces cours un element obligatoire de leur 
formation avant deployment ; 

m) Veiller a ce que les forces nationales qui figurent dans 1’annexe du 
present rapport ou dont il est etabli qu’elles ont commis de graves violations 
contre des enfants ne soient pas deployees dans des operations de maintien de la 
paix ; 

n) Remedier aux deficits de financement des programmes de lutte contre 
la violence sexuelle et sexiste et des services de sante sexuelle et procreative dans 
les situations de conflit et tirer parti des competences specialisees de l’ONU en 
matiere de justice, d’etat de droit et de prestation et coordination de services, y 
compris en soutenant l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit et le reseau de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit, et 
en particulier en assurant a leur travaux un financement regulier et durable. 
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Annexe 


Liste de parties qui, selon des informations credibles, 
se seraient systematiquement livrees a des viols et a d’autres 
formes de violence sexuelle dans des situations de conflit 
arme dont le Conseil de securite est saisi ou seraient 
responsables de tels actes 

La liste ci-apres ne se veut pas exhaustive : n’y figurent que les parties pour 
lesquelles on dispose d’informations dignes de foi. II convient de noter que le nom 
des pays n’est mentionne que pour indiquer les lieux ou les parties auraient commis 
des exactions. 

Republique centrafricaine 

a) Armee de resistance du Seigneur ; 

b) Factions des ex-Seleka : Union pour la paix en Centrafrique, Mouvement 
patriotique centrafricain, Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique-faction 
Gula, Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique-faction Abdoulaye 
Hussein, Rassemblement patriotique pour le renouveau de la Centrafrique ; 

c) Front democratique du peuple centrafricain-Abdoulaye Miskine ; 

d) Revolution et justice ; 

e) Retour, reclamation et rehabilitation-General Sidiki ; 

f) Groupes anti-balaka. 

Republique democratique du Congo 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain ; 

b) Forces democratiques alliees ; 

c) Forces pour la defense du Congo ; 

d) Milice Bana Mura ; 

e) Forces democratiques de liberation du Rwanda ; 

f) Force de resistance patriotique de l’lturi; 

g) Kamuina Nsapu ; 

h) Armee de resistance du Seigneur ; 

i) Nduma defense du Congo ; 

j) Mai'-Mai Kifuafua ; 

k) Toutes les factions mai-mai Simba ; 

l) Nyatura ; 

m) Nduma defense du Congo-Renove ; 

n) Mai'-Mai Raia Mutomboki ; 

o) Toutes les milices Twa. 
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Acteurs etatiques : 

a) Forces armees de la Republique democratique du Congo*; 

b) Police nationale congolaise*. 


Iraq 

Acteurs non etatiques : 

a) Etat islamique d’lraq et du Levant. 

Mali 

Acteurs non etatiques : 

a) Mouvement national de liberation de l’Azawad ; 

b) Ansar Eddine ; 

c) Mouvement pour l’unification et le jihad en Afrique de l’Ouest; 

d) Al-Qaida au Maghreb islamique ; 

e) Groupe autodefense touareg Imghad et allies. 

Myanmar 

Acteurs etatiques : 

a) Forces armees du Myanmar (Tatmadaw) 

Somalie 

1. Acteurs non etatiques : 
a) Chabab. 

2. Acteurs etatiques : 

a) Armee nationale somalienne*; 

b) Police somalienne* (et milices alliees) ; 

c) Armee du Puntland. 

Soudan 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Mouvement pour la justice et l’egalite. 

2. Acteurs etatiques : 

a) Forces armees soudanaises ; 

b) Forces d’appui rapide. 


La partie concernee s’est cngagcc a adopter des mesures de lutte contre les violences sexuelles 
liees au conflit. 
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Soudan du Sud 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Armee de resistance du Seigneur ; 

b) Mouvement pour la justice et l’egalite ; 

c) Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition-pro-Machar* ; 

d) Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition-pro-Taban 
Deng. 

2. Acteurs etatiques : 

a) Armee de liberation du Soudan du Sud*; 

b) Police nationale sud-soudanaise*. 

Republique arabe syrienne 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Etat islamique d’lraq et du Levant ; 

b) Organisation de liberation du Levant (anciennement Front el-Nosra) ; 

c) Armee de l’islam ; 

d) Mouvement islamique Ahrar el-Cham ; 

e) Forces progouvernementales, y compris les milices des Forces de defense 
nationale. 

2. Acteurs etatiques : 

a) Forces armees syriennes ; 

b) Services de renseignement. 

Autres parties concernees dans des situations dont le Conseil de securite est saisi 

Acteurs non etatiques : 
a) Boko Haram. 


La partie concernee s’est engagee a adopter des mesures de lutte contre les violences sexuelles 
liees au conflit. 
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